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Fribourg, le 5 juillet 2013 

Mesures structurelles et d'économies 2013-2016 : réponses des organes consultés 
et prises de position d'autres secteurs (état au 05.07.13) 

 Date de réception 

1. Organes officiellement consultés (selon liste de la Chancellerie)  
1. Service de législation 31.05.13 
2. Autorité cantonale de la transparence et de la protection des données 14.06.13 
3. Conférence des préfets 19.06.13 
4. Comité de l’Association des communes fribourgeoises 12.06.13 
5. Conférence des syndics des Chefs-lieux et des grandes communes 14.06.13 
6. Union patronale du canton de Fribourg 14.06.13 
7. Chambre de commerce et d’industrie Fribourg 24.06.13 
8. Fédération fribourgeoise des retraités 13.06.13 
9. Section fribourgeoise de la Fédération romande des consommateurs 14.06.13 
10. Chambre fribourgeoise d’agriculture / Union des paysans fribourgeois 20.06.13 
11. Fédération des Association du Personnel du Service public du canton de 

Fribourg 
14.06.13 

12. Association des magistrats et cadres supérieurs de l’administration cantonale 14.06.13 
> Partis politiques  

13. Parti démocrate-chrétien 13.06.13 
14. Parti libéral-radical fribourgeois 14.06.13 
15. Parti socialiste 14.06.13 
16. Union démocratique du Centre 11.06.13 
17. Parti chrétien-social 13.06.13 
18. Verts fribourgeois 17.06.13 
19. Parti évangélique du canton de Fribourg renonce 
20. Parti vert’libéral du canton de Fribourg 14.06.13 
21. Parti Bourgeois – Démocratique 18.06.13 
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Fribourg, le 19 juin 2013 

 Observations concernant les projets de loi instaurant des mesures structurels et 
d’économies. 

Le SLeg n’a examiné les projets mentionnés que sous l’angle de la technique législative et vous 
transmet ci-dessous ses observations et propositions. 

1. Titre des actes 
Il faut adopter une présentation uniforme des titres des actes. 

Deux possibilités s’offrent à cet égard : 

a) soit adopter un titre identique complété par la mention de l’objet spécifique de chaque acte 
[cf. document annexé] ; 

b) soit mentionner le titre de l’acte modifié, mais ajouter à la fin du titre de chaque acte une 
mention uniforme comme : « (programme MSE) ». 

Personnellement, ma préférence va à la 1re solution qui permet de cibler immédiatement l’objet de 
la mesure. 

2. Tous les projets : pas d’abréviation du titre des actes 
Ne pas mentionner l’abréviation officielle dans la phrase introductive de l’article modificateur 
(DTL E 521/ Guide abrégé ch. 4.4.3), ni dans le titre (projet C). 

3. Projet B 
 Chaque loi modifiée doit faire l’objet d’un article. 

 A ce stade, il ne faut pas reproduire la note technique (si nécessaire, cette note sera 
introduite par la CHA lors de la publication dans le ROF). 

 La formulation pourrait être allégée, en intégrant la règle suivante comme 2e phrase de 
l’alinéa précédent (= al. 3 l’art. 123 LJ et al. 4 de l’art. 145b CPJA) : « Il peut, pour 
contrôler périodiquement si les conditions du remboursement sont remplies, accéder par 
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voie d’appel aux données du fisc et des offices de poursuites, dans le respect des règles de la 
protection des données et dans la mesure définie par le Conseil d’Etat.» 

4. Projet C 
 Ne pas mentionner l’abréviation officielle dans le titre ni dans la phrase introductive de 

l’article modificateur. 

 L’article 14 doit rester inchangé ; la règle transitoire doit être insérée à la fin de la loi = art. 
24a (nouveau). Lors de la consolidation du texte dans la BDLF et le RSF, le SLeg mettra le 
texte de l’article 14 en italique avec une note technique pour attirer l’attention sur la 
disposition transitoire. 

5. Projet D 
 La règle proposée n’exprime pas correctement la volonté d’instaurer un moratoire, qui doit 

être distinguée de la question de l’autorité compétente pour agréer. 

 L’article 8 de cette loi n’est pas un endroit adéquat pour instaurer ce moratoire. Le SLeg 
propose soit de créer un alinéa 3 à l’article 4 pour autoriser le Conseil d’Etat à suspendre 
l’octroi d’accréditations si les finances de l’Etat le nécessitent, soit d’introduire un article 7a 
(nouveau) Droit transitoire, comportant une règle comme : « Aucun agrément n’est délivré 
à prestataires privés durant les années … ». 

6. Projet E 
Ecrire : « En présence de subventions périodiques … » plutôt que « En cas d'octroi de 
subvention périodique, … ». 

7. Projet F 
 A l’article 14, il ne faut pas oublier de remettre le titre médian puisqu’on refait tout l’article 

(« Imposition selon la dépense »). 

 L’alinéa 4 de l’article 35 n’est pas « nouveau » (c’est une occupation de case vide). 

 A l’article 248b, il faut présenter le titre médian selon le système ordinaire (« Art. 248b 
(nouveau) Disposition transitoire de la modification du xx yy 2013 ») ; en outre, il ne faut 
pas dire « l’article 14 actuel » mais « l’ancienne teneur de l’article 14 ». 

8. Projet G 
 A l’art. 11, il ne faut pas mentionner le titre médian (il n’est pas modifié) ; en outre, on 

pourrait abroger la 2e phrase de l’al. 2 (plutôt que de refaire tout l’alinéa), cela montrerait 
mieux la nature de la modification. 

 A l’art. 12, il ne faut pas mentionner le titre médian et dire : Art. 12 al. 1 ; en outre, il serait 
préférable d’ajouter simplement la 2e phr. (la 1re n’est pas modifiée). 

 A l’art. 14, le titre médian ne doit pas figurer en italique et ce serait bien de la simplifier 
(par ex. « Vente clé en main ou liée à un contrat d’entreprise) ». 

 A l’art. 15, le titre médian ne doit pas figurer en italique. 
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9. Projets H et I 
Il n’y a pas de raison de séparer en deux lois la modification d’une même loi à la même date 
et pour les mêmes causes. 

10. Projet K 
 Compléter l’énoncé: Art. 16 al. 2, 2e phr. 

 

A. Schoenenweid,  
Chef du Service de législation 

 

Annexe : - proposition d’uniformisation du titre des lois 
 
 
Dossier traité avec la collaboration not. de L. Vollery, chef adjoint du SLeg 



 

Loi du … instaurant des mesures structurelles et d’économies (personnel de l’Etat) 

Loi du … instaurant des mesures structurelles et d’économies (assistance judiciaire) 

Loi du … instaurant des mesures structurelles et d’économies (péréquation intercommunale) 

Loi du … instaurant des mesures structurelles et d’économies (mesures pédago-thérapeutiques) 

Loi du … instaurant des mesures structurelles et d’économies (subventions) 

Loi du … instaurant des mesures structurelles et d’économies (impôts cantonaux directs) 

Loi du … instaurant des mesures structurelles et d’économies (transferts immobiliers) 

Loi du … instaurant des mesures structurelles et d’économies ([imposition des] véhicules) 

Loi du … instaurant des mesures structurelles et d’économies (rétrocession de l’impôt sur les véhicules) 

Loi du … instaurant des mesures structurelles et d’économies (transports) 

Loi du … instaurant des mesures structurelles et d’économies (aide et soins à domicile) 

Loi du … instaurant des mesures structurelles et d’économies (épizooties) 

Loi du … instaurant des mesures structurelles et d’économies (boissons alcooliques) 
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 Au Haut Conseil d’Etat 
 Chancellerie 
 Rue des Chanoines 17 
 1701 Fribourg 
  
 St-Aubin, le 12 juin 2013 
 
 
Projet de mesures structurelles et d’économies à l’Etat de Fribourg (projet 
MSE) ; prise de position 
 
 
Madame la Présidente du Gouvernement, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers d'Etat, 
Madame la Chancelière d’Etat, 
 
Nous nous référons à votre courrier du 13 mai dernier relatif au dossier cité en exergue. Nous 
vous remercions de solliciter notre avis et vous prions de trouver, ci-dessous, notre prise de 
position. 
 
Le comité cantonal a examiné attentivement les propositions de mesures structurelles et 
d’économie que vous présentez pour faire face aux difficultés financières qui s’annoncent pour 
l’Etat ces prochaines années. Il vous remercie des explications que vous lui avez apportées en 
séance, ainsi que pour votre disponibilité. 
 
Notre détermination est articulée en 3 parties : après avoir exposé les considérations générales 
(1.) que suscitent ces propositions, nous les détaillerons en lien avec les mesures qui ont des 
incidences sur les communes (2.), puis nous vous ferons part de nos conclusions (3.). 
 
 

1. Considérations générales 
 
 
Avant de se prononcer en détails sur les mesures qui ont des incidences autant positives que 
négatives sur les communes, nous souhaitons vous faire part de nos considérations quant à la 
démarche globale et aux principes proposés. 
 
Nous sommes sensibles à la bonne intention de pouvoir proposer aux communes des effets 
financièrement positifs. L’opération globale prévoit que les communes pourraient réaliser, sur la 
base de la planification financière de l’Etat, des économies de 10,1 mios Frs par an (années 
2014 à 2016). L’on pourrait certainement se réjouir de cette prévision ; pourtant, la démarche 
nous appelle à la plus grande prudence et circonspection, pour les raisons suivantes : 
 
Notre réserve repose d’abord sur la base qu’utilise le Conseil d’Etat, à savoir le plan financier. Il 
« reflète une situation existante et projette l'avenir à moyen terme, tenant compte de prévisions 
et d'informations d'ordre économique, politique et social »1. Il s’agit d’un instrument de politique 
financière qui implique une analyse plutôt pessimiste de l’avenir afin de se préserver et de 
pouvoir anticiper au niveau de la conduite stratégique et opérationnelle. Le plan financier est 
véritablement une boule de cristal et a une grande part de volatilité puisque ce sont des 
prévisions sans autre garantie de réalisation. 

                                                           
1
 Service des communes, le plan financier, cours du 11.09.2008 adressé aux communes, http://www.acf-

fgv.ch/run?refpage=48944&iset=1039&refitem_new=847576&refp=169401  

http://www.acf-fgv.ch/run?refpage=48944&iset=1039&refitem_new=847576&refp=169401
http://www.acf-fgv.ch/run?refpage=48944&iset=1039&refitem_new=847576&refp=169401
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Nous sommes interpellés par les propositions de modifier la répartition des tâches entre l’Etat et 
les communes. Sur le fond, nous pourrions vous donner raison : ces propositions ne touchent a 
priori pas la répartition des responsabilités (rapport explicatif, page 67). Mais leur finalité n’en est 
pas moins grave : elle remet en cause tous les rapports négociés avec l’Etat. Car fixer 50 ou 55 
ou 45% dans une tâche conjointe, ou même une tâche sans compétence particulière pour les 
communes comme il en existe encore, peut paraître insignifiant. Cependant, c’est faire fi des 
consultations, des réflexions et des discussions qui ont précédé depuis les commissions jusqu’à 
la décision du Grand Conseil, voire la décision de votre haute autorité, et qui justifient ces 
solutions. Ces pourcentages sont toujours le fruit d’intenses négociations et d’équilibres entre 
une recette et une dépense, entre une compétence et une tâche. Toucher à ces taux n’est pas 
anodin ou seulement mathématique; il corrompt tout l’édifice des répartitions entre l’Etat et les 
communes. Face à ce constat, bien que l’on ne puisse être constructif avec des « si », l’on 
remarque l’avantage qu’aurait emporté une démarche globale de répartition des tâches et des 
charges entre l’Etat et les communes telle que nous en avions émis le vœu en 2003. Le Conseil 
d’Etat a désormais présenté son objectif de législature d’entreprendre cette démarche ; or, la 
méthode choisie et les calculs présentés vont précisément dans le sens contraire. Sans la vision 
de la répartition des tâches, ces mesures démontent les constructions réparties brique par 
brique, en les balayant d’un coup de revers. Elles remettent en cause toute leur légitimité. 
 
Plusieurs mesures vont nécessiter des modifications légales ou réglementaires. Intervenir sur un 
règlement ou une ordonnance nous offre davantage de garantie, puisqu’il s’agit de propositions 
de votre haute autorité que vous allez transcrire en modification d’actes législatifs, lesquels sont 
soumis à votre compétence. Par exemple, si l’on prend telle quelle la mesure visant à adapter 
les modalités d’octroi des réductions de primes d’assurance-maladie pour les bénéficiaires de 
l’aide matérielle, nous pouvons d’entrée compter avec des charges supplémentaires de 4 mios 
Frs par an. Il en est autre des propositions qui nécessitent une modification de lois, dont la 
compétence échoie au Grand Conseil. Elles mettent les communes et autres partenaires dans 
l’incertitude, puisqu’elles peuvent non seulement être refusées, mais leurs modalités être 
modifiées. Et parmi celles-ci figure la réduction de 30 à 20% de la part des communes sur 
l’impôt sur les véhicules à moteur, dont les répercussions approchent 10 mios Frs de diminution 
de revenus. Si le Grand Conseil décide de réduire encore davantage, les conséquences seront 
drastiques pour les communes, et jamais balancées par l’adaptation des impôts sur les 
véhicules à moteur. D’ailleurs, dans cette corrélation, il n’est pas envisagé de compensation de 
l’une à l’autre. 
 
En modifiant de manière négative les taux des participations aux recettes et aux charges, on 
prive les collectivités publiques des moyens pour accomplir leurs tâches. En effet, la corrélation 
entre les répartitions des charges et les compétences n’est pas aléatoire. Elle se fonde sur une 
analyse entre l’Etat et les communes. Celle-ci vaut particulièrement pour le domaine des routes 
en relation avec l’impôt sur les véhicules à moteur. Modifier le taux des recettes prive les 
communes de moyens pour accomplir les tâches qui leur ont été confiées. Il est pernicieux à 
notre avis de parler de compensation en proposant des diminutions de charges ou des 
augmentations de recettes dans d’autres domaines qui n’ont rien à voir avec les premières 
modifications. 
 
Les domaines dans lesquels il est prévu une augmentation de charges pour les communes ne 
sont pas anodins. Ils concernent des postes dont l’évolution des charges est exponentielle. Les 
conséquences en seront encore plus négatives pour les communes. Les statistiques le 
corroborent: de 2008 à 2012, les charges pour l’aide sociale ont par exemple augmenté de 22%, 
pour l’aide et les soins à domicile de 47%2. 
 
 
                                                           
2
 Exposé de M. Berset du 15.05.2013 au Club économique du GC « Chances et risques des finances de l’Etat au 

printemps 2013 », slide no 19 
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Dans ces considérations générales, nous souhaitons relever une mesure qui échappe à cette 
réflexion d’économies : le coût des exigences normatives. Cette considération se fait plus 
présente que jamais en ces temps où toutes les communes ou presque sont liées par des 
constructions d’infrastructures pour les Fribourgeoises et Fribourgeois, conséquentes à la 
démographie galopante. Nous courons l’exagération avec certaines exigences de m2, de type de 
chaises, de tables, de commodités, d’agencement, etc. A nos yeux, il est urgent de revoir ces 
prescriptions à la baisse. La qualité peut être largement maintenue avec un peu d’humilité dans 
ces exigences. Une mesure de ce type aurait des conséquences positives non seulement pour 
les communes, mais aussi pour l’Etat. 
 
 

2. Analyse des mesures structurelles et d’économie qui ont des incidences sur les communes 
 
 
Les considérations développées ci-dessus sont détaillées en marge des mesures proposées 
(voir tableau annexé). 
 
Nous renonçons à nous prononcer sur les effets de politique partisane que suscitent ces 
mesures. Nous commenterons principalement les effets structurels qu’elles induisent en fonction 
des discussions parlementaires et de répartition des tâches et des charges entre l’Etat et les 
communes. L’adage « qui ne dit mot, consent » n’est pas applicable pour les mesures que l’on 
n’aurait pas commentées. 
 
 

3. Conclusions 
 
 
Nous appuyant sur les considérations générales et l’analyse détaillée des mesures touchant les 
communes et leurs conséquences directes et indirectes, le projet qui nous est soumis ne nous 
convainc pas en l’état. En effet, il court à l’effondrement de l’édifice des répartitions entre l’Etat 
et les communes. Nous ne pouvons pas accepter le maintien des tâches en sapant les moyens 
qui y sont liés. Les modifications des taux de répartition sont isolées et uniquement liées aux 
« économies » mathématiques qu’elles pourraient permettre. Elles n’ont aucune adéquation de 
fond les unes par rapport aux autres, encore moins dans le contexte de la planification 
financière. Cet exercice est très déstabilisant en vue de la répartition globale des tâches entre 
l’Etat et les communes, annoncée dans le plan de législature de votre haute autorité. 
 
Les communes sont régulièrement confrontées à des situations semblables et doivent prendre 
les mesures pour gérer la crise. Elles puisent en premier lieu dans leur fortune, si elle existe, 
avant de devoir prendre des mesures fiscales, inévitables pour pouvoir continuer à assumer les 
prestations qu’elles doivent et souhaitent offrir à la population. 
 
Nous attendons volontiers de la part de votre haute autorité d’autres propositions. Nous référant 
aux paroles de M. le Conseiller d’Etat Georges Godel, « nous avons les moyens de s’entendre 
et nous devons trouver des solutions ensemble ». 
 
Vu que les conséquences de ces propositions ne touchent pas seulement la dimension 
financière, mais ont des impacts beaucoup plus larges et multipartites, nous souhaiterions 
qu’elles soient traitées par une commission parlementaire spéciale, distincte de la Commission 
de finances et de gestion du Grand Conseil. 
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Nous restons bien entendu à votre entière disposition pour toute précision utile quant à notre 
détermination. 
 
 
En vous remerciant de l’attention que vous porterez à notre prise de position et de la confiance 
témoignée dans le cadre de cette procédure de consultation, nous vous prions de croire, 
Madame la Présidente du Gouvernement, Mesdames et Messieurs les Conseillers d’Etat, 
Madame la Chancelière d’Etat, à l’assurance de notre haute considération. 
 
 

ASSOCIATION DES COMMUNES FRIBOURGEOISES 
 

Albert Bachmann          Micheline Guerry 
    président         secrétaire générale 

            
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe : commentaires détaillés des mesures qui ont une incidence sur les communes (point 2) 



Mesures structurelles et d'économies de l'Etat 2014-2016 - conséquences pour les communes (annexe à la prise de position ACF-FGV)

Descriptif ACF - Remarques - considérations - suggestions
2014 2015 2016 Total

Conservatoire : renoncer au renforcement de cinq 
sites d'enseignement décentralisé 5'000 98'000 217'000 320'000

Etant donné l'article constitutionnel récemment voté par le peuple sur 
l'encouragement à l'enseignement de la musique, cette mesure semble à 
contre-courant.

Supprimer puis réduire l'octroi de l'augmentation 
annuelle (pas d'octroi de l'augmentation annuelle 
en 2014 et octroi d'un palier réduit de moitié au 
1er janvier 2015 et 2016) 2'826'000 4'277'000 5'898'000 13'001'000 Les effets induits se font sentir pour les postes des enseignants.

Réduction de l'indice appliqué sur l'échelle des 
traitements (-0.9%) et renonciation à indexer les 
traitement jusqu'à concurrence d'un indice de 112 
pts 5'660'000 10'010'000 16'384'000 32'054'000

Il s'agit d'un effet direct sur le personnel, car la charge est stable. Par 
contre, si l'on considère que toutes les recettes ou charges induites sont 
prises en compte, nous estimons qu'il serait aussi sage de tenir compte de 
la diminution des recettes fiscales due aux baisses et non augmentations 
de salaires. Pour que cette mesure ait des effets propres sur le personnel 
communal, il faut que la commune suive la politique salariale de l'Etat.

Réanalyser les feuilles de charges des 
logopédistes, psychologues et psychomotriciens 
travaillant dans les SAS 0 264'000 264'000 528'000

Mesures concernant les frais des mesures de 
nature pédago-thérapeutique 33'000 78'000 135'000 246'000

Adapter le nombre de journées de travail pris en 
considération pour la dotation du personnel de 
soins et d'accompagnement 375'000 776'000 806'000 1'957'000

Plafonnement du prix de pension EMS et limitation 
du nombre de lits 1'603'000 2'232'000 2'075'000 5'910'000

Il y a un effet pervers lié à la prise en charge par les communes du déficit 
des homes. En bloquant le prix de pension, on prend le risque d'une 
augmentation des déficits des homes. En outre, limiter le nombre de lits ne 
peut se faire sans prendre en considération la démographie qui sera aussi 
vieillissante.

Total des diminutions de charges futures 
prévisionnelles 10'502'000 17'735'000 25'779'000 54'016'000

Communes
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Mesures structurelles et d'économies de l'Etat 2014-2016 - conséquences pour les communes (annexe à la prise de position ACF-FGV)

Descriptif ACF - Remarques - considérations - suggestions
2014 2015 2016 Total

Communes

Loi sur l'emploi et le marché du travail : diminution 
du crédit ainsi que des forfaits en matière 
d'allocation pour l'insertion professionnelle des 
jeunes ayant terminé leur formation (AIPJ) 150'000 150'000 150'000 450'000

Cette diminution n'est pas effective pour les communes, si le montant 
qu'elle doivent verser reste de 15 Frs par habitant. Il faudrait une 
modification légale pour le réduire d'au moins de 0.50 Frs pour atteindre la 
diminution escomptée.

Maisons d'éducation : augmentation de la 
contribution de l'Office fédéral de la justice et 
réduction équivalente de la part cantonale 44'000 44'000 44'000 132'000

Réduction des frais d'organisateurs des mesures 
d'insertion sociale LASoc 120'000 150'000 150'000 420'000

De manière indirecte, les communes organisatrices de mesures d'insertion 
sociale seront pénalisées. La diminution de charge reste très aléatoire.

Suppression du remboursement des frais de 
transports aux parents pour la logopédie 58'000 58'000 58'000 174'000

Total des diminutions de charges 372'000 402'000 402'000 1'176'000

Création d'une entité de gestion des actes de 
défaut de biens (SCC) 1'600'000 1'600'000 1'600'000 4'800'000

Ce revenu ne concerne que les communes qui font encaisser leurs impôts 
par le Canton. Le montant est largement surévalué au niveau de ces 
mêmes communes.

Actualisation des valeurs locatives 5'020'000 5'020'000 5'020'000 15'060'000

Le calcul se base sur une augmentation de l'impôt des personnes 
physiques (revenu et fortune) calquée sur le 80% de la valeur cantonale. Il 
intègre une augmentation de la contribution immobilière de l'ordre de 
800'000 Frs pour toutes les communes. Selon nos calculs l'augmentation 
de la contribution immobilière devrait être de l'ordre de 2,5 % pour chaque 
commune (moyenne).

Gel de la déduction pour primes d'assurance-
maladie (SCC) 1'200'000 1'200'000 1'200'000 3'600'000

Ce montant calculé correspond à 80 % du total des revenus estimés par 
l'Etat.

Calcul des droits de mutation sur le prix final total 
de l'immeuble (RF) 378'000 378'000 378'000 1'134'000

Contrôle du domicile fiscal 320'000 328'000 336'000 984'000 Ce montant est très aléatoire et concerne plutôt les grandes communes.
Total augmentations indirectes des 
revenus 8'518'000 8'526'000 8'534'000 25'578'000
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Mesures structurelles et d'économies de l'Etat 2014-2016 - conséquences pour les communes (annexe à la prise de position ACF-FGV)

Descriptif ACF - Remarques - considérations - suggestions
2014 2015 2016 Total

Communes

Réexamen des écolages pour les écoles du 
secondaire 2 et le conservatoire 217'810 217'810 217'810 653'430
Augmentation des participations aux frais de 
repas et d'hébergement dans les institutions 
spécialisées 175'199 175'199 338'714 689'112

Augmenter le prix des cours individuels aux 
adultes offerts par le Conservatoire 11'730 11'730 11'730 35'190

Adaptation des impôts sur les véhicules à moteur 2'700'000 2'700'000 2'700'000 8'100'000

Cette augmentation directe de revenus ne compense pas la diminution des 
recettes due à la proposition de réduire la part des communes à l'impôt sur 
les véhicules à moteur de 30 à 20% et qui se chiffre à près de 10 mios Frs 
par an.

Réintroduction d'un impôt minimal pour tout 
contribuable ne payant pas d'impôt 0 344'000 344'000 688'000

Cette mesure est très aléatoire et fera augmenter de manière importante 
les frais de contentieux liés au recouvrement de ces montants.

Anticiper l'augmentation de l'imposition selon la 
dépense au niveau fédéral 104'000 104'000 104'000 312'000
Total des augmentations directes des 
revenus 3'208'739 3'552'739 3'716'254 10'477'732

Total positif pour les communes 22'600'739 30'215'739 38'431'254 91'247'732
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Descriptif ACF - Remarques - considérations - suggestions
2014 2015 2016 Total

Communes

Adaptation de la prise en charge des subventions 
dans le domaine de la LAVI -250'000 -250'000 -250'000 -750'000 

Adaptation des modalités d'octroi des réductions 
de primes d'assurance-maladie pour les 
bénéficiaires de l'aide sociale matérielle -4'000'000 -4'000'000 -4'000'000 -12'000'000 

Cette mesure va à l'encontre de l'arrangement préalable négocié lors du 
transfert du contentieux assurance-maladie, compensé par une prise en 
charge plus importante des charges d'aides sociales par les communes de 
60 % au lieu de 50 %. Cette réduction touchera de manière très importante 
les grands districts du canton ayant plus d'assistés. De plus, la 
compensation par la péréquation des besoins est bloquée à 2013. Cette 
péréquation tient compte, dans un des 6 critères, de la problématique des 
aides sociales. L'effet est double dans un domaine où l'augmentation des 
charges est fulgurante et incessante (2008 à 2012: + 47%) et qui doit faire 
face au phénomène d'immigration.

Loi sur les transports : revoir la répartition des 
dépenses entre l'Etat et les communes -3'418'250 -3'696'708 -3'880'542 -10'995'500 

La mesure modifie la charge de 45% au lieu de 40 %. Cette mesure touche 
les grands centres ayant davantage de transports publics, dont la 
répartition est 20 % selon la population légale et 80 % en fonction du chiffre 
pondéré de l'offre. Nous relevons que l'Etat a déjà un plafond de 20 mios 
Frs max. par année. Cela nous semble un mauvais signal au moment où il 
faut augmenter l'offre du RER (cadence 1/2 heure).

Aide et soins à domicile : réduire la participation 
de l'Etat -1'102'000 -1'153'000 -1'225'000 -3'480'000 

La participation subsidaire de l'Etat sera baissée de 30 % au lieu de 35 %. 
A l'heure du développement des unités d'accueil temporaire et d'orientation, 
transférant le plus tôt possible les patients vers les soins à domicile, cette 
augmentation sera très importante à terme pour les communes tout en 
déchargeant l'Etat des coûts dus aux journées d'hospitalisation.

Augmentation des prix des prestations liées à 
l'éducation sexuelle -14'000 -14'000 -14'000 -42'000 

Facturation des visites d'EMS -11'000 -11'000 -11'000 -33'000 

Total des charges supplémentaires -8'795'250 -9'124'708 -9'380'542 -27'300'500 
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Descriptif ACF - Remarques - considérations - suggestions
2014 2015 2016 Total

Communes

Aménagement des eaux : réduction du volume du 
budget pour les subventions -80'000 -80'000 -80'000 -240'000 

Alors que les subventions viennent d'être déterminées par rapport aux 
discussions législatives dans le cadre de ces deux nouvelles lois, les 
réduire donne un très mauvais signal et un déficit de crédibilité inquiétant.

Subventions pour les constructions scolaires : 
réduction des forfaits -500'000 -500'000 -500'000 -1'500'000 

La part des subventions pour les constructions scolaires a été une 
discussion de haute lutte dans le cadre de la loi sur la péréquation 
financière intercommunale. Les modifier fait fi de tout le contexte qui y est 
lié. En outre, actuellement, les subventions réellement accordées aux 
communes n'atteignent concrètement que 8 à 10% de la construction et se 
basent sur un indice de construction qui n'a plus été adapté depuis 2006. 
Une telle mesure tendrait à ignorer la caractéristique démographique de 
notre canton et devrait être réévaluée sérieusement dans le cadre des 
négociations du projet de loi scolaire.

Réduire de 30 à 20% la part des communes à 
l'impôt sur les véhicules à moteur -9'931'000 -9'931'000 -9'931'000 -29'793'000 

Cette proposition est sournoise à double titre: d'une part, elle est soumise à 
la décision du Grand Conseil et ses effets pourraient être encore plus 
drastiques pour les communes si le législatif cantonal allait décider une 
réduction encore plus grande du taux; d'autre part, elle sape les moyens 
qu'elle offre aux communes pour remplir leurs tâches vis-à-vis des routes 
communales et qui légitimaient cette affectation.

Plafonnement du versement de l'Etat dans le 
cadre de la péréquation des besoins -290'000 -677'000 -1'063'000 -2'030'000 

Le maintien du montant de la péréquation des besoins au montant 2013 
pose principalement des questions de fond et de crédibilité. En effet, alors 
que l'on se trouve dans une phase de "test" en attendant la première 
reconsidération et que les décisions légales découlent de négociations et 
de discussions nourries, proposer de modifier la loi est à nos yeux 
inconcevable, tant sur la forme que sur le contenu. Il sera non seulement 
pénalisant pour les communes ayant de forts besoins par rapport aux 
critères définis, soit les grandes communes, mais pour l'ensemble étant 
donné que chacune est récipiendaire.

Total des diminutions de revenus -10'801'000 -11'188'000 -11'574'000 -33'563'000 

Total négatif pour les communes -19'596'250 -20'312'708 -20'954'542 -60'863'500 

Modification par le Grand Conseil 

Sans couleur = modifications de la compétence du Conseil d'Etat

ACF-FGV 5/5



 

Secrétariat : Tél. 026 677 04 25  Fax 026 677 04 26 
Route de la Croix 45 – CP 177 Courriel : info@acf-fgv.ch 
1566   St-Aubin Site internet : www.acf-fgv.ch 

 
 
 
 
 Au Haut Conseil d’Etat 
 Chancellerie 
 Rue des Chanoines 17 
 1701 Fribourg 
  
 St-Aubin, le 3 juillet 2013 
 
 
Programmes de mesures structurelles et d’économies 2013-2016 de l’Etat 
de Fribourg (MSE) : établissement d’un bilan et ajout d’une disposition 
légale 
 
 
Madame la Présidente du Gouvernement, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers d'Etat, 
Madame la Chancelière d’Etat, 
 
Nous nous référons à la proposition de la Direction des finances du 21 juin dernier, jointe à la 
présente, et avons l’avantage de vous faire part de notre prise de position y relative, arrêtée lors 
de notre dernière séance de comité cantonal. 
 
Le comité cantonal se détermine comme suit. Il prend acte que toute négociation sur des 
mesures constituant ce paquet global ne devient plus envisageable. 
 
Compte tenu des remarques émises dans le cadre de notre prise de position et des pronostics 
finaux sur lesquels se basent ces mesures structurelles, il nous est important de pouvoir 
accompagner ce processus de bilans et d’une réévaluation nous garantissant ces objectifs. 
C’est la forme sur laquelle nous nous sommes accordés et que le comité cantonal confirme. 
 
Précisément, nous soutenons l’insertion d’une disposition permettant d’asseoir cette évaluation. 
Il nous importe de pouvoir assurer une opération globalement positive pour chaque commune. 
Cet objectif reprend le pronostic qui a été partagé lors de la séance du 19 juin. 
 
Le comité cantonal pourrait être d’accord avec le paquet global à la condition de modifier, 
comme proposé ci-dessous en caractère gras, les alinéas 2 et 3 de la disposition transitoire qui 
serait introduite dans la loi sur l’imposition des véhicules automobiles et des remorques : 
 
« 1 Les incidences financières pour les communes du programme de mesures structurelles et 
d’économies 2014 - 2016 de l’Etat feront l’objet d’une nouvelle évaluation au cours de l’année 
2017. Des bilans intermédiaires seront établis en 2015 et 2016. 
 
2 Dite évaluation vise l’objectif d’une conséquence financièrement positive pour chaque 
commune quelles que soient les décisions du Grand Conseil. La méthode d’analyse sera 
déterminée par le Conseil d’Etat sur proposition de la Direction des finances en 
concertation avec l’Association des communes fribourgeoises. 
 
3 En fonction du résultat de cet examen, le pourcentage de rétrocession des impôts aux 
communes prévu à l’art. 1 al.2 devra notamment être adapté. » 
 
 
Nous restons bien entendu à votre entière disposition pour toute précision utile. 
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En vous remerciant de l’attention que vous porterez à notre prise de position et de la confiance 
témoignée dans le cadre de ce dossier, nous vous prions de croire, nous vous prions de croire, 
Madame la Présidente du Gouvernement, Mesdames et Messieurs les Conseillers d’Etat, 
Madame la Chancelière d’Etat, à l’assurance de notre haute considération. 
 
 

ASSOCIATION DES COMMUNES FRIBOURGEOISES 
 

Albert Bachmann          Micheline Guerry 
    président         secrétaire générale 

            
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe ment. 
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      Par email : afin@fr.ch 
 Conseil d’Etat 
 Rue des Chanoines 17 
 1701 Fribourg 
 
 
 
 
 
 Fribourg, le 14 juin 2013   
 
 
 
 
Consultation sur les mesures structurelles et d’économies à l’Etat de Fribourg 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Vous avez lancé une procédure de consultation sur l’objet cité en titre et nous vous en 
remercions. Notre organisation observe également l’affaiblissement des revenus de l’Etat, lié 
au ralentissement conjoncturel, et à une part moins élevée des rentrées de la péréquation 
financière et des bénéfices de la BNS. Fondamentalement, l’UPCF salue la volonté du 
gouvernement de resserrer ses dépenses compte tenu de la diminution des recettes. Les 
patrons fribourgeois approuvent aussi l’intention de n’utiliser la fortune non affectée que pour 
des investissements et non pour combler des dépenses courantes. 
 
L’Union patronale a transmis la consultation à ses associations membres. Elle appuie en 
particulier les réponses transmises au Conseil d’Etat par l’ASTAG section Fribourg, la 
Chambre fribourgeoise de l’Immobilier et l’Association fribourgeoise de l’Industrie des 
Graviers et du Béton. A propos de la modification de la loi sur l’imposition des véhicules 
automobiles et des remorques où il est prévu une majoration de 10% du tarif, nous 
insistons sur le fait que le transport routier est déjà fortement taxé, et qu’il va l’être encore 
plus avec le projet d’augmentation à Fr. 100.- de la vignette autoroutière. Nous soutenons 
l’ASTAG dans son opposition. Nous appuyons également la position de la Chambre 
fribourgeoise de l’Immobilier notamment lorsqu’elle conteste l’augmentation de la valeur 
locative. Cette mesure va à l’encontre de la Constitution fédérale, qui prévoit un 
encouragement à la propriété du logement. En outre, la fiscalité immobilière fribourgeoise 
est la plus élevée de Suisse. Le Grand Conseil fribourgeois l’a admis en supprimant 
récemment l’impôt spécial sur les immeubles. Enfin, à juste titre les propriétaires de 
gravières s’insurgent contre l’introduction d’une nouvelle taxe sur l’exploitation des 
matériaux. Ce marché ne se limite pas à notre canton, et cette mesure pénalise les 
entreprises fribourgeoises. D’ailleurs, le projet soumis en consultation ignore de manière 
générale les conséquences des mesures préconisées en comparaison intercantonale.  Il est 
en outre parfaitement incongru de parler d’un monopole cantonal sur les graviers, va-t-on 
bientôt cantonaliser les PME pour faire des économies ? Cette proposition doit être 
clairement abandonnée. 
 



La formation initiale et la formation continue sont des thèmes qui touchent fortement 
toutes les associations membres de notre organisation. Nous comprenons bien que des 
mesures même modestes peuvent contribuer à une meilleure maîtrise des coûts. Mais nous 
attirons votre attention sur le message que peuvent transmettre de telles incitations. Dans le 
domaine de la formation initiale, l’Etat de Fribourg mise continuellement sur un engagement 
accru des patrons pour offrir des places d’apprentissage, et nous appuyons cette 
démarche. Mais d’un autre côté on peine à comprendre dans les milieux associatifs 
patronaux qu’on puisse raboter ainsi les montants de soutien aux cours interentreprises. 
L’effet négatif d’une telle mesure, qui relève du bricolage, ne fera que désintéresser les chefs 
d’entreprise de la formation professionnelle. Le coût final risque d’être bien plus élevé. Nous 
voyons aussi avec appréhension l’idée de bloquer l’enveloppe financière allouée par l’Etat à 
l’Association du centre professionnel. Une telle décision pourrait porter atteinte à de futurs 
investissements dans des bâtiments pour la formation professionnelle, alors que les patrons 
du canton paient 0,4 pour mille sur leur masse salariale soumise aux allocations familiales 
sans broncher ! Nous comprenons le plafonnement des subsides octroyés aux réseaux 
d’entreprises formatrices. Nous attirons toutefois votre attention sur le fait que ces réseaux 
restent dépendant fondamentalement de l’aide cantonale. Ils ne deviendront pas autonomes, 
car ils offrent des places d’apprentissage que le marché ne fournit pas, car trop coûteuses. 
Dans le domaine de la formation continue, nous nous opposons très fermement à la 
diminution du soutien accordé aux organisateurs des cours de préparation aux brevets et 
aux maîtrises. Nous assistons déjà en Suisse à un désengagement de la Confédération du 
domaine de la formation continue ! Le projet de loi fédérale sur la formation continue relègue 
les cours de préparation aux examens professionnels fédéraux (brevet, maîtrise) à la 
catégorie de la formation « non formelle », et donc non subventionnée ! La Confédération 
assure ne pas vouloir diminuer son aide mais renvoie le financement à des lois spéciales. La 
mesure prévue à Fribourg participe à l’affaiblissement général de la voie de l’apprentissage. 
 
De manière générale, nous relevons une tendance claire et nette à l’augmentation massive 
des taxes et des redevances ; augmentation de l’émolument au RC, des émoluments pour 
les permis de construire, des émoluments pour les plans d’aménagement, des émoluments 
pour le traitement des recours, augmentation des droits de mutation, augmentation des 
impôts sur les véhicules à moteur, augmentation de la taxe sur le commerce de boissons 
alcoolisées, sans parler de la taxe de parcage affectée dans les centres commerciaux. 
Toutes ces taxes et hausses créent une incitation négative en défaveur des PME.  
 
Finalement, l’Union patronale peut approuver la démarche de ce projet de mesures 
structurelles et d’économies. Nous réservons notre approbation pour les mesures pesant sur 
la formation professionnelle et regrettons vivement les nombreuses adaptations à la hausse 
de taxes et émoluments qui frappent inutilement les PME. Nous pensons que des efforts 
autrement plus significatifs, par exemple dans les subventions cantonales « arrosoir » en 
matière d’assurance-maladie, pourraient être engagés avant de ponctionner l’économie 
privée ! 
 
En vous remerciant d'avance de l'intérêt que vous voudrez bien porter à la présente prise de 
position, nous vous prions d'agréer, Mesdames, Messieurs, nos salutations distinguées. 
 
 

UNION PATRONALE DU CANTON DE FRIBOURG 
 
 
 
 
 Jean-Pierre Siggen Jean-Jacques Marti 
 Directeur Directeur adjoint 
  

 



 

 

  
 
 
 
 
 
 PAR MAIL 
 

Conseil d’Etat 
 Rue des Chanoines 17 
 1701 Fribourg 
  
 
 Fribourg, le 24 juin 2013 
 
 
 
 
Consultation du projet de mesures structurelles et d’économies à l’Etat de 
Fribourg 
 
Madame, Monsieur, 
 
Nous avons bien reçu pour consultation les documents concernant le projet de mesures 
structurelles et d’économies à l’Etat de Fribourg et vous en remercions. 
 
Tout d’abord, la Chambre de commerce et d’industrie tient à relever avec une très grande 
satisfaction l’important « chantier » courageux entrepris par le Conseil d’Etat et tous ses 
Départements afin de proposer un nombre conséquent de mesures, dont 80% concernent 
des diminutions de charges.  
 
Pour garantir la maîtrise des finances cantonales à moyen terme et envisager l’avenir 
économique fribourgeois de manière plus sereine, une politique budgétaire et financière 
consciencieusement gérée est nécessaire et permettra aussi de relever les nombreux défis à 
venir, entre autres celui de la forte croissance démographique. 
 
De plus, il est impératif que le canton entreprenne également des réflexions stratégiques à 
long terme afin d’accroître sa compétitivité et essayer d’améliorer son positionnement au 
niveau du PIB qui, pris par tête d’habitant, se situe au 23e rang (sur 26) au niveau suisse. 
 
Après une lecture attentive du rapport présenté, nous vous faisons part de nos remarques, 
par groupe de mesures, et selon les points qui touchent directement les entreprises que la 
CCIF représente et pour lesquelles nous souhaitons nous exprimer. 
 
REVENUS 
 
Nous saluons le fait que 80% des mesures proposées soient des réductions de charges 
mais regrettons le travail d’apothicaire effectué pour engranger les 20% de revenus 
permettant d’atteindre les objectifs financiers du rapport. 
 
En particulier, nous nous opposons à l’adaptation à la hausse des valeurs locatives qui 
auront une incidence importante au niveau des impôts et qui, de fait, accroîtra la valeur 
fiscale des immeubles, engendrant également des taxes supplémentaires. 
 
De plus, nous n’adhérons pas à la proposition de procéder à une augmentation réelle de 
10% de l’impôt sur les véhicules étant donné que le canton de Fribourg, avec 105 points, se 



 

 

situe déjà au-dessus de la moyenne suisse (qui est à 100). Cette augmentation n’est donc 
absolument pas justifiée et contribuerait à une détérioration de l’attrait fribourgeois par 
rapport aux autres cantons. 
 
PERSONNEL ET MASSE SALARIALE 
 
Etant donné l’évolution du domaine de l’IT ainsi que la décision (que nous saluons) 
d’améliorer et d’intensifier la communication, la transmission des données et les synergies 
entre les différents services de l’Etat, nous sommes convaincus que d’importants gains en 
temps et en efficacité peuvent être atteints. Ainsi, la limitation proposée à la création de 
nouveaux postes de travail (hormis celui de l’enseignement) est tout à fait justifiée à notre 
avis et permettra aux chefs de service d’améliorer la répartition des charges de travail au 
sein de leurs équipes. 
 
Concernant le frein à l’indexation des salaires et des paliers dans l’administration publique, 
malgré les fortes réactions que ces mesures ont déjà suscitées, il est important de maîtriser 
cet automatisme qui n’a pas de commune mesure dans le privé. En effet, force est de 
constater que plusieurs métiers identiques, avec les mêmes qualifications et à compétences 
égales sont largement mieux rémunérés dans le domaine public que dans le privé, à l’instar 
des tâches administratives ou du domaine de la santé. 
 
Ces nettes différences ne permettent pas une saine concurrence avec le privé qui n’a pas 
les moyens de s’adapter aux tarifs étatiques. Nous soutenons donc cette mesure qui 
permettra également de diminuer ce clivage qui n’a finalement pas lieu d’être. 
 
 
SUBVENTIONNEMENT 
 
Il est important que le domaine des subventions, qui représente 1/3 du budget de l’Etat soit 
réévalué et maîtrisé. Toutefois, pour faire face aux besoins futurs permettant à l’économie 
fribourgeoise d’améliorer sa compétitivité et d’être à la pointe de l’innovation, il est impératif 
que des domaines tels que la formation soient favorisés et fortement soutenus afin de 
garantir l’avenir de places de travail à haute valeur ajoutée et de pouvoir subvenir aux 
besoins futurs des entreprises.  
 
Une récente étude de l’UBS mentionne fortement la sous-représentativité dans le canton des 
secteurs à haute valeur ajoutée. Il est grand temps d’agir afin d’améliorer la situation. 
 
Il en va de même avec les réseaux d’entreprises formatrices que nous soutenons et dont le 
plafonnement de soutien proposé devrait permettre de garantir leur pérennité à long terme. 
Des priorités sont à faire et il n’est pas opportun à notre avis de gérer toutes les subventions 
de manière « égalité de traitement » pour tous les domaines, comme cela est suggéré. 
 
 
PROJETS ET REFORMES 
 
Ce domaine relève de mesures qui auront des conséquences importantes dans le futur au 
niveau structurel. Nous relevons avec grande satisfaction toutes les mesures permettant 
d’améliorer les processus internes, que ce soit au niveau IT qu’au niveau des synergies et 
des centralisations prévues. Ce n’est que de cette manière que des gains en efficacité, en 
temps voire en personnel pourront être effectués et permettront d’améliorer le 
positionnement du canton dans de nombreux domaines. 
 
 
D’un point de vue général, nous sommes heureux que le Conseil d’Etat ait entrepris de telles 
propositions en vue d’assainir les finances du canton. Toutefois, nous sommes d’avis que les 



 

 

réflexions actuelles doivent se poursuivre sur du long terme et qu’un travail conséquent doit 
être fait afin d’adapter la taille de l’administration publique devenue trop importante. En effet, 
si on tient compte de l’emploi total dans l’administration publique, Fribourg se trouve en 3e 
position suisse et ses salaires se situent également dans le peloton de tête.  
 
En vous priant de prendre bonne note des remarques ci-dessus et en vous remerciant de 
votre considération et de votre confiance, nous vous adressons, Madame, Monsieur, nos 
meilleures salutations. 
 
 

Chambre de commerce et d’industrie Fribourg 
 
 

 
 
 

Alain Riedo                                                             Viviane Collaud 
    Directeur                                                             Directrice adjointe 

 
 



 

 

Au  Conseil d’Etat 

du Canton de Fribourg 

rue des Chanoines 17     

1701 Fribourg 

 

 

Consultation sur le projet de mesures structurelles et d’économie (projet MSE)   

 

Madame la Présidente, 

Mesdames les Conseillères, 

Messieurs les Conseillers, 

 

Nous nous référons à votre lettre du 13 mai dernier par laquelle vous nous avez soumis 
l’objet cité en marge et nous vous remercions de nous avoir ainsi associés à votre 
démarche. 

Le comité de la Fédération Fribourgeoise des Retraités (FFR) a pris connaissance des 
mesures d’économies envisagées et peut comprendre que le Conseil d’Etat prévoie des 
dispositions en vue d’éviter, à court et moyen termes, une dégradation dangereuse des 
comptes cantonaux. Bien que plusieurs solutions soient envisageables pour maintenir les 
comptes à flot, la FFR laisse à d’autres, notamment aux partis politiques, le soin de 
s’exprimer sur cette question de fond.   

En ce qui concerne directement les retraités, le projet qui nous été soumis s’en prend 
notamment au pouvoir d’achat des contribuables, donc aussi à celui des retraités. Or le 
pouvoir d’achat de ces derniers ne cesse déjà de se dégrader d’année en année, en raison 
de la non indexation des rentes, qui devient de plus en plus courante dans la pratique. La 
baisse durable des rendements des capitaux en est certainement la cause. Ainsi, depuis le 
début du nouveau millénaire, les rentiers sont de plus en plus nombreux à voir le montant de 
leur rente du deuxième pilier se stabiliser au niveau de l’attribution initiale. L’effort demandé 
aux rentiers se cumulera donc avec la diminution de leur pouvoir d’achat, déjà constatée ces 
dernières années.  

Par ailleurs, nous relevons que la baisse prévue des prestations dans le domaine des soins, 
en EMS ou à domicile, éveille de réelles inquiétudes auprès des personnes des troisième et  
quatrième âge. Ce sont en effet parmi ces classes d’âges que se révèleront, d’ici quelques 
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années, le plus grand nombre de besoins de cette nature. Pour ce qui est des soins à 
domicile, il n’est pas certain que les communes soient en mesure de prendre le relais des 
prestations aujourd’hui assurées par le canton et de celles qui viendront inévitablement s’y 
ajouter demain. En effet, comme on peut s’y attendre, ces prestations iront certainement en 
augmentant, probablement assez fortement. Le canton devrait y réfléchir à deux fois avant 
de se dessaisir de ses responsabilités dans ce domaine, envers des citoyennes et citoyens 
dont l’espérance de vie a toute les chances de croître encore ces prochaines années. 

Enfin, nous osons espérer que les mesures préconisées par votre haute autorité ne porteront 
pas préjudice au "Projet Senior +" qui suscite tant d’espoir parmi nos membres. Depuis sa 
création, c’est sur ce projet que reposent toutes les chances d’amélioration et de soutien que 
notre canton peut apporter à ses aînés. Nous osons espérer que, puisque le projet MSE n’en 
parle pas, c’est que le canton n’entend pas toucher à Senior + lorsque ce dernier sera sous 
toit, même s’il devait entraîner quelques dépenses nouvelles pour le canton. C’est un projet 
qui est connu et retenu depuis plusieurs années. Il ne saurait, en tout ou partie, finir sa 
course dans les filets de mesures structurelles d’économie. Nous vous prions d’y veiller et 
nous vous en sommes d’ores et déjà  reconnaissants. 

En vous remerciant pour l’attention que vous porterez à la présente prise de position, nous 
vous prions de croire, Madame la Présidente, Mesdames les Conseillères et Messieurs les 
Conseillers, à l’expression de notre très haute considération. 
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Jacques Morel       André Oberson  

 Président        Secrétaire 
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Conseil d’Etat 
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Fribourg, le 13 juin 2013 

 
 
Prise de position du PDC en réponse à la consultation sur le projet de mesures structurelles et 

d’économies à l’Etat de Fribourg (projet MSE) 

Monsieur le Conseiller d’Etat,  

Le Parti démocrate-chrétien fribourgeois (ci-après dénommé PDC) vous remercie de l'avoir consulté dans le 

cadre des mesures structurelles et d’économies pour les années 2014, 2015 et 2016. Le PDC a l’honneur de 

déposer la présente prise de position : 

- Le PDC salue les efforts consentis par le Conseil d’Etat afin de pérenniser les finances cantonales à 

court et moyen terme et donne son accord de principe auxdites mesures. Les années 2005-2012 sont à 

considérer comme étant exceptionnelles et ne constituent donc pas un modèle de recettes fiscales 

viable pour le futur. La morosité conjoncturelle, la baisse des recettes issues de la BNS ainsi que 

l’affaiblissement de la péréquation financière ne sont que des exemples d’éléments avec lesquels il 

faudra d’avantage compter à l’avenir. De plus, certaines baisses fiscales (splitting complet pour les 

couples mariés, nouvelles déductions pour les enfants) ont profité à l’ensemble de la population 

fribourgeoise et éliminé des injustices mais ont, de facto, contribué à la diminution des recettes de 

l’Etat.  

- Le PDC constate avec grande satisfaction qu’il existe une symétrie des sacrifices accordés par 

l’ensemble des départements, démontrant ainsi un consensus au sein du collège.  

- Le PDC est également d’avis que l’augmentation démographique est un élément positif pour le Canton 

de Fribourg et approuve la volonté du Conseil d’Etat de poursuivre sa politique d’investissements. 

Nonobstant, la ponction de la fortune nette du Canton ne devrait que très exceptionnellement servir 

aux dépenses de fonctionnement de l’Etat.  

- En ce qui concerne les mesures liées au personnel de l’Etat, Il est essentiel de faire une distinction 

entre baisse des salaires et gel temporaire des augmentations. Ainsi, le PDC approuve la non-

indexation des salaires jusqu’à concurrence de 112 points d’inflation. L’indice des prix à la 

consommation étant en légère baisse pour les deux dernières années, il parait logique que les salaires 

du personnel de l’Etat ne soient pas indexés.  

- En revanche, le PDC s’oppose à la baisse de 0,9% de l’échelle des traitements (42.3 millions de CHF 

d’économies sur trois ans). Le personnel de l’Etat ne doit pas être rendu responsable de la précédente 

surindexation. Il est cardinal que l’inflation du nombre de collaborateurs de l’Etat soit jugulée mais que 

les salaires proposés demeurent compétitifs. Par ailleurs, une discussion avec les différents partenaires 



sociaux est nécessaire. Il serait préférable que cette mesure d’économie soit transférée dans le 

domaine des subventions comme évoqué ci-après.  

- Les économies réalisées dans le domaine des subventions sont, dans l’ensemble, acceptables mais 

encore relativement faible. Le PDC est convaincu que des pas supplémentaires seraient envisageables 

dans ce domaine. Il demeure un problème de fond sur l’octroi de subventions par l’Etat. Par exemple, 

le subventionnement des assurances maladie se fait aujourd’hui selon des critères rigides et sous la 

forme d’une politique « d’arrosoir ». Il serait nettement plus efficient que ce type de 

subventionnement puisse profiter à celles et ceux qui en ont plus directement le besoin et, ainsi, d’en 

diminuer le montant global. Ceci est également valable pour d’autres subventions versées. L’Etat 

devrait concentrer ses efforts sur les personnes et institutions dont la situation démontre avec 

certitude qu’une aide est nécessaire. Avec une meilleure allocation des ressources, le PDC est 

convaincu que les 42.3 millions de CHF d’économies touchant le personnel de l’Etat peuvent être 

compensés dans le domaine des subventions. Ceci toucherait une population plus large et diminuerait  

une partie des nombreux sacrifices demandés au personnel de l’Etat. 

- Le PDC considère que, si les mesures d’économies sont essentielles, les mesures structurelles 

mériteraient un approfondissement. Par exemple, le système actuel de rémunération du personnel de 

l’Etat est très rigide et se base sur des variables qui nécessiteraient tant une réflexion qu’une 

flexibilisation. Les mesures structurelles permettent, sur le moyen et long terme, une maximisation 

des recettes fiscales.  

- Concernant les différentes hausses d’impôts et/ou de taxes, le PDC tient à exprimer le fait que 

l’argument de l’alignement aux autres cantons n’est, dans le cas présent, pas recevable. En effet, 

chaque canton jouit d’une situation économique qui lui est propre et ses spécificités dans le calcul des 

taxes et/ou des impôts doivent primer. Il s’agit d’une critique de fond mais le PDC ne s’oppose pas à 

une modification des recettes telle que proposée par le Conseil d’Etat. Un programme structurel et 

d’économies efficient doit comporter les deux aspects : les économies et les recettes. 

Tout en vous remerciant vivement d'avoir permis au PDC de prendre position sur ces mesures structurelles 

et d’économies, nous vous prions de croire, Monsieur le Conseiller d’Etat, à l’assurance de notre 

considération distinguée.  

Pour le Parti démocrate-chrétien du canton de Fribourg 

 

Markus Bapst Jean-Pierre Siggen Eric Menoud 

Président de la commission 

Finances et fiscalité du PDC 

fribourgeois 

Chef du groupe PDC  

au Grand Conseil 

Président du PDC du 

canton de Fribourg 

 

Pour tout renseignement : 

Markus Bapst, Président de la commission d’étude « Finances et fiscalité » du PDC: 079 457 37 17 

Jean-Pierre Siggen, Président du groupe : 079 459 12 65  

Eric Menoud, Président : 079 279 04 19 
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Fribourg, le 14 juin 2013 

Prise de position  

 
Programme des mesures structurelles et d’économie 2013-
2016 de l’Etat de Fribourg 
 

Prise de position du Parti libéral-radical fribourgeois sur le projet de rapport 
concernant le programme de mesures structurelles et d’économies 2013-2016 de l’Etat 
de Fribourg (CE).  
 
http://www.fr.ch/cha/fr/pub/consultations.htm    
 

Message d'introduction 

Le PLRF a pris connaissance du plan de redressement des finances cantonales mis en 
consultation. Il s’agit de mesures exigeantes, parfois douloureuses, mais indispensables, 
pour garantir à long terme la qualité des prestations publiques. Maîtriser les finances du 
Canton, la Constitution le demande, la lucidité et le bon sens l’exigent. Les pays européens 
nous montrent tous les jours que les dérapages budgétaires incontrôlés conduisent tout droit 
au désastre. Des mesures rigoureuses sont donc aujourd’hui le meilleur moyen d’éviter 
demain les conséquences d’une austérité que personne ne souhaite. 

Le PLRF ne cesse de dénoncer la hausse inconsidérée des dépenses ces dernières années. 
De 1996 à 2010, les dépenses de l’État sont passées de 1.624 milliards à 2.956 milliards de 
francs, c’est-à-dire de 18.5% à 22.7% du PIB cantonal. Le PLRF n’est pas le seul à relever le 
rythme élevé de hausses des dépenses à Fribourg. Une étude de l’IDHEAP l’a aussi mis en 
évidence : ces dernières années (+3.42% entre 2009 et 2011, contre +2.01% pour la 
moyenne suisse). 

 

Généralités et objectifs 

Les signes de détérioration des finances cantonales sont avérés. Le plan financier 2013-
2016 présente en effet un déficit cumulé de 630 millions. 

De 2008 à 2012, différentes augmentations ont été constatées soit : 

1. + 10% de fiscalité cantonale  qui représente dans les comptes 2012, 1'120 mios, (– 
7,3 mios par rapport aux comptes 2011) 

2. + 18% de la masse salariale , désormais plus élevée que les impôts encaissés. Dans 
les comptes 2012, elle représente 1'158,3 mios sur 3'147 mios de revenus totaux, 
soit 37% des charges de fonctionnement. La masse salariale correspond aux 103,4% 
de la fiscalité cantonale, jamais aussi haut (99,1% en 2011).  
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Chaque année, de 2008 à 2012, les charges de personnel s’accroissent de plus de 
46 mios en moyenne annuelle, en raison de l’augmentation réelle des salaires et la 
croissance du nombre de postes (+171,7 EPT en 2012). 

3. + 28% des subventions  qui représentent dans les comptes 2012, le 47 % des 
dépenses de l’Etat, soit 1'277,2 mios de dépenses brutes. 

Le PLRF salue la responsabilité du Conseil d’Etat qui n’a pas attendu pour réagir. La 
rigueur budgétaire et financière  nous semble indispensable pour les raisons suivantes : 

• Saine gestion financière, équilibre du budget (contrainte légale et morale pour le 
PLRF) 

• Maintien d’une marge de manœuvre dans le fonctionnement 

• Maintien de la fortune afin de préserver la capacité d'investissements pour l'avenir et 
répondre à l'évolution démographique (1 milliard d’investissements bruts prévus pour 
les années 2013 à 2016) 

• Part subventions par rapport à la fiscalité doit rester  en dessous de 41% (contrainte 
légale) 

Le PLRF est d’avis que des finances pérennes permettront de maintenir une bonne stabilité 
politique, enviée hors de nos frontières. On parle de mesures structurelles, il s’agit en réalité 
d’un plan d’économie et d’assainissement. Il n’y a guère de mesures structurelles en tant 
que tel. 

S'agissant de la fortune nette de l’Etat à fin 2012 : 915 mios dont 60% de la fortune est 
affectée, soit 548 mios (écoles enfantines, Poya, H189, etc.). Le PLR rappelle que la fortune 
non affectée devrait être utilisée exclusivement pour le financement des investissements et 
non pas pour combler des déficits répétitifs de fonctionnement. 

Concernant le fonctionnement, 298 mesures avec un objectif que nous saluons de 80% de 
réductions de coût et de 20% de hausse de revenu. Nous regrettons que celui-ci ne soit pas 
respecté puisque la hausse des revenus représente 30% du paquet, nous attendons donc 
que cet objectif soit atteint avec les mesures supplémentaires annoncées pour l'automne. Ce 
programme contient une répartition des sacrifices que nous relevons. Par contre, le PLRF 
ressent un certain manque de courage politique ni de vision claire de changement de 
priorité. Notre exécutif a voulu ménager le chou et la chèvre. 
 

Résultats généraux  2014   + 114 millions 

   2015   + 144 millions 

   2016   + 177 millions 

 

Le total des améliorations s’élèvent à 435 millions par rapport au plan financier. C’est par 
conséquent encore insuffisant car il manque encore 200 millions. Nous ne sommes donc 
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pas à la merci donc d’un deuxième plan de mesures !  A noter encore qu’avec le nouveau 
financement hospitalier, il est prévu entre 2013 et 2016 : + 39 mios à charge de l’Etat. 

Le PLRF regrette amèrement que le secteur de l’enseignement (DICS), direction 
représentant plus de 30% des charges de l’Etat, fasse l’objet d’une analyse séparée dont les 
observations et les propositions ne sont pas encore incluses dans ce plan. Comment se 
forger une opinion sur cette réforme sans cet élément si matériel ! 
 

Bases  légales  

Les bases légales de notre canton nous laissent peu de marge de manœuvre, un 
assainissement est donc nécessaire faute de quoi, une augmentation des impôts sera 
automatique. Si le PLR est prêt à discuter sur certaines mesures particulièrement 
douloureuses, il ne le fera qu'à la stricte condition que d'autres solutions soient proposées 
pour combler le manque à gagner. 

Rappel des articles concernant l'équilibre des finances cantonales : 

1. Art. 83 de la Constitution : équilibre budgétaire  

« L’Etat équilibre son budget de fonctionnement. » 

2. La Loi sur les finances définit ce qui suit : 

 Art. 40a : Principe de l’équilibre budgétaire du compte de résultats  

 Art. 41 al. 3 : « Lorsque le déficit du budget du compte de résultats dépasse 2% du 
total des revenus avant imputations internes, une augmentation du coefficient annuel 
des impôts est obligatoire ». 

3. Art. 21 al. 2 de la Loi sur les subventions : 

« Lorsque le total des subventions nettes de fonctionnement prévues au budget 
atteint les 41% du total du produit de la fiscalité cantonale, le Conseil d’Etat propose 
au Grand Conseil des modifications législatives en matière de subventionnement ». 
Le plafond de 41% a été dépassé au budget 2013 (41,1%). 

 

Fiscalité 

Nous rappelons que la fiscalité des personnes physiques n’est pas favorable dans le canton 
de Fribourg qui se retrouve au-dessus de la moyenne suisse dans les classements par 
canton (exemples : couple marié avec 2 enfants et un revenu de Fr. 80'000.-, 15ème rang 
sur 26 cantons, avec un revenu de Fr. 150'000.- 21ème rang sur 26). 

Pour les personnes morales, les propositions de la Confédération ne vont pas dans le sens 
d’augmenter mais bien de baisser la fiscalité des entreprises en relation avec la réforme de 
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la fiscalité des entreprises sous la pression européenne. La Suisse envisage l’abandon du 
statut fiscal spécial qui permet à plus de 1'700 entreprises fribourgeoises de payer grosso 
modo la moitié moins d’impôts. Pour compenser la disparition des statuts fiscaux et éviter 
que les entreprises concernées partent, il est proposé une baisse générale de l’impôt sur le 
bénéfice. On constate ainsi qu’une hausse de l’imposition des personnes morales dans notre 
canton iraient à contre-courant de tout ce qui est en train de se préparer dans les autres 
cantons romands. 
 

Mesures d'économies, 4 axes : revenus + personnel et masse 
salariale + subventions + réformes et organisation 

Axe 1 Augmentation des revenus 

Au niveau des recettes, il est déjà prévu toute une série de hausses d’impôts et taxes, soit : 

1. Impôt sur le revenu et la fortune  

- Imposition des prestations complémentaires aux rentes AVS et AI 

- Hausse de la valeur locative des immeubles +10% 

- Réintroduction d’un impôt minimal pour tout contribuable ne payant pas d’impôt 

2. Droit des mutation : calcul des droits sur le prix final total 

3. Hausse d’impôts sur les véhicules 

4. Hausse de l’impôt sur les chiens (70 à 100.-) 

4. Hausse des permis de chasse et de pêche 

5. Hausse des émoluments pour permis de construire (100.- à 150.-), pour plans 
d’aménagements (120.- à 200.-) 

6. Hausse linéaire de 20% pour les prestations de la police cantonale 

7. Facturation du maintien de l’ordre aux organisateurs de manifestations, prélèvement d’un 
émolument sur chaque billet d’entrée pour les manifestations sportives 

8. Introduction d’une taxe sur les prolongations de délais pour le dépôt de la feuille d’impôts 

9. Création d’une entité de gestion des actes de défauts de biens pour récupérer des 
montants dus avant le délai de prescription de 20 ans 

L’augmentation  des revenus représente près de 131 millions de francs  sur les 3 ans (30% 
du total). En chiffre absolu, l’effort demandé de hausses de revenu est tout de même 
important et représente environ 30%. C’est donc plus que l’objectif affiché des 20%. 

Le PLRF estime que  l’augmentation de l’imposition des propriétaires est particulièrement 
douloureuse compte tenu déjà de la forte fiscalité immobilière dans notre canton, que ce soit 
lors de l’achat comme de la vente d’un bien immobilier ! Des impôts importants existent déjà 
lors de chaque transaction immobilière. La fiscalité immobilière fribourgeoise est globalement 
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une des plus lourdes en Suisse. De plus, n’oublions pas que la valeur locative n’est pas un 
revenu financier. 

Concernant une taxe sur l’exploitation des graviers, nous craignons qu’elle prétérite 
fortement les entreprises fribourgeoise actives dans ce secteur par rapport à la concurrence 
des cantons voisins, voire étrangères. Quand à une  cantonalisation des gravières, cela nous 
semble peut opportun, car elle met en péril le principe de la liberté économique. 

Axe 2  personnel et masse salariale, économie de 186 millions sur 3 ans 

Baisse 0.90% des salaires. Ici on reprend  une sur-indexation sur les salaires 2013 qui 
n’aurait pas dû être donnée car  l’indice de référence a baissé. Le PLRF estime que cette 
démarche est pour le moins très  inélégante et déstabilisante psychologiquement pour les 
employés d’Etat  ! Mais en comparaison, les salaires des salariés évoluant dans le secteur  
privé n’ont pas été augmentés en raison du panier de la ménagère car l’indice est en baisse. 
Dorénavant, le PLRF demande au Conseil d’Etat de revoir à deux fois cette problématique 
de l’IPC dans le cadre des salaires. Le PLRF relève aussi qu’en période de vaches grasses, 
le fonctionnaire a obtenu tant l’augmentation du palier qu’une indexation alors même que 
l’indice n’évoluait pas. En ce sens, il est possible qu’il ait été avantagé par rapport aux autres 
salariés. 

Force est de constater qu’il n’était pas possible d’assainir sans toucher les traitements, car 
les salaires représentent près de 40% des charges de l’Etat. D’une manière générale il faut 
souligner que les traitements de l’Etat et les prestations accessoires (LPP, allocation enfants 
de l’employeur etc) sont bons. Il y a aussi une plus grande sécurité car l’employeur est 
solvable. Le PLRF reconnaît aussi les bonnes compétences de nos fonctionnaires qui 
permettent une offre de prestations de qualité. Il rappelle que l’on a procédé à beaucoup 
d’engagements ces dernières années (1000 en 5 ans, peut-être trop), il faut absolument 
juguler la création de nouveaux postes.  

Axe 3 Subventions, économies prévues de 98 millions 

Des diminutions de subventions touchent énormément de secteurs (formation, asile, 
personnel EMS, bourse etc.) Il faut remarquer que les subventions ont augmenté de 28%  en 
quatre ans. Cette tendance est malsaine et un retour en arrière est inéluctable. 

Le PLRF regrette  que l’on n’épargne pas le soutien à la formation qui doit à notre avis 
subsister, eu égard à notre tiède attrait économique. 

Axe 4 Réforme et mesures organisationnelles, économie de 18 millions 

Différentes mesures sont prévues : 

• e-gouvernance et informatisation 

• amélioration de l’organisation 

• abandons de projets 

• enveloppe pour l’Uni abaissée 
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Ces réformes vont vers une amélioration et une meilleure efficience de notre Etat. Le PLRF 
salue ces mesures. Cela va aussi dans un rejet de projets non nécessaires. Ne créons pas 
de besoins superflus mais gardons l’essentiel. Pour l’enveloppe de l’Uni c’est peut-être 
dommageable mais cela devra immanquablement amener certaines réflexions au niveau de 
son fonctionnement et de sa communication. 

 
 

Incidences sur les Communes 

Selon le Conseil d’Etat, les communes seraient bénéficiaires de ces mesures à hauteur de 
30 millions sur les 3 ans, surtout en raison de l’amélioration de la fiscalité et de la diminution 
des salaires. Ceci est important compte tenu des soucis financiers qu’ont certaines 
Communes.  

L’analyse de l’ACF est beaucoup moins enthousiaste à ce sujet. Le PLRF est étonné de 
cette divergence et demande aux parties de réexaminer l’ensemble des calculs et des 
répartitions. Il serait en effet périlleux de charger encore davantage les Communes. 
 

Compétences 

• 19 mesures nécessitent une modification de 14 bases légales / compétence du GC. 

• Financièrement 56% du paquet relève de la compétence du GC.     
 

Conclusion 

D’une façon générale, le PLRF est satisfait que l’impôt des personnes physiques et morales 
n’augmente pas pour tous. Cela pénaliserait la consommation, l’investissement et le pouvoir 
d’achat de tous les fribourgeois. Cette mesure serait totalement contre-productive. Ne 
perdons pas de vue que Fribourg est déjà à la traîne en matière fiscale, l’un des derniers de 
classe. Ne péjorons pas encore cette situation.  

En conséquence, s'il est prêt à entrer en matière pour discuter du bien fondé de certaines 
mesures particulièrement douloureuses, il rappelle que le paquet d'économies est 
nécessaire et qu'il faudra les compenser par d'autres mesures qu'il s'agira de proposer.  
 

 
 
Contacts: 

Didier Castella, Député, Président PLRF, 079 758 35 22, didier.castella@hispeed.ch 

Nadine Gobet, Députée, 079 418 46 27 

Claude Brodard, Député, 079 420 16 72 



 
   

Case postale / Postfach 196 - 1705 Fribourg  
CP 17-1660-3 
Tél. 026 422 26 76 - Fax 026 422 26 77 
info@ps-fr.ch - www.ps-fr.ch Parti socialiste Sozialdemokratische Partei 
__________________________________________________________________________________________ 
 
 
Fribourg, le 14 juin 2013  
 
Prise de position du PS sur le rapport concernant le programme de mesures structurelles et 
d’économies 2013-2016 de l’Etat de Fribourg  
 
Préambule 
 
Le PS reconnaît le mérite du Conseil d’Etat d’avoir analysé près de 280 mesures sur les 298 soumises. 
Il relève cependant que cet important travail s’est presque essentiellement limité aux dépenses alors 
que le problème principal de la situation des finances cantonales provient des recettes. 
 
Le PS constate aussi que le Conseil d’Etat adopte l’attitude du libéralisme économique qui veut que 
les bons résultats profitent aux plus nantis. Dans l’économie libérale, les bénéfices profitent aux 
actionnaires et dans le canton de Fribourg, les bons résultats ont profité aux plus riches par le biais 
de baisses d’impôt à répétition. Et quand surviennent les difficultés, dans l’économie libérale, on 
licencie et dans le canton de Fribourg on fait aussi passer le personnel à la caisse. De plus, on cherche 
des économies sur le dos des plus démunis ce qui entraînera un inéluctable report de charge sur 
l’aide sociale. Le PS ne saurait cautionner une telle politique. 
 
Il serait d’abord honnête de reconnaître que le problème des finances est avant tout un problème de 
recettes. Il est presque malhonnête de faire croire aujourd’hui que l’Etat s’est engagé dans des 
dépenses inconsidérées. Leur croissance est principalement due à l’augmentation de la population, à 
l’introduction de la deuxième année d’école enfantine, à un accroissement dans le domaine de 
l’éducation liée au fait que notre canton dispose d’une offre d’écoles supérieures pratiquement dans 
tous les domaines, de la répartition des tâches entre cantons et Confédération ainsi que de lois 
fédérales qui ont reporté sur les cantons des charges supplémentaires importantes, notamment dans 
les domaines du financement hospitalier et des soins de longue durée. 
 
Au moment où la droite du parlement a été prise par une véritable addiction des baisses d’impôt, 
nous connaissions déjà ses obligations, et une analyse sérieuse de la DFIN devait prévoir les effets 
d’une baisse de la part au bénéfice de la BNS et sur l’aspect non-pérenne de la part de la péréquation 
dont notre canton bénéficie. C’est ainsi qu’il a laissé s’échapper 143 millions de francs sans s’y 
opposer avec force et vigueur entre 2007 et 2011. Et tout cela en sachant déjà, qu’il faudrait un jour 
encore supporter les effets de la nouvelle imposition des sociétés. 
 
D’autre part, la population fribourgeoise ne comprend pas qu’un canton qui s’est enorgueilli d’avoir 
des finances saines et une fortune approchant le milliard de francs se trouve tout à coup dans les 
difficultés. 
 
Pour éviter que certaines entreprises ne subissent elles aussi les effets des difficultés financières de 
l’Etat, on a réservé la plus grande part de cette fortune à des investissements. 
 

http://www.ps-fr.ch/


Tous les spécialistes sérieux des finances publiques s’accordent à dire que les baisses d’impôt 
correspondent à des baisses de prestations de l’Etat. Le Conseil d’Etat, sans vision à long terme, se 
référait au principe : Les budgets sont bénéficiaires, donc on baisse les impôts. La cohérence dans 
l’analyse voudrait qu’on dise aujourd’hui : Les budgets sont déficitaires, donc on hausse les impôts, 
dans une mesure identiques à ceux qui en ont profité, pour revenir au statu quo de 2007. Au 
contraire, le programme que nous présente le Conseil d’Etat maintient, voire augmente, les 
privilèges. Aucune analyse concernant les exonérations fiscales et les forfaits fiscaux. C’est vrai qu’il 
est plus facile de s’attaquer aux moins bien lotis. 
 
Le parti socialiste ne comprend pas la proposition de l’Etat de réduire sa participation aux prestations 
de transport public allouées aux communautés régionales de transport qui sont au nombre de deux 
dans notre canton : l’Agglomération de Fribourg et l’association de communes Mobul. A l’heure où 
l’Office fédéral de la Statistique prévoit une très forte croissance démographique de l’ensemble du 
canton et de ses centres cantonal et régionaux, semblable désengagement financier de l’Etat est au 
mieux incompréhensible. Surtout que les prestations de transport public concernent toutes les 
couches de la population, les enfants, les jeunes, les séniors, les actifs, les retraités, les pendulaires et 
ceux qui veulent vivre en ville. Cette réduction de participation de l'Etat mettra les communautés de 
transport devant l'alternative de soit diminuer les prestations, soit de reporter les coûts sur les 
communes ou sur le prix du billet. Que fait l’Etat de son discours en faveur du report modal, de son 
soutien actif pour aider les automobilistes à monter dans les bus ? Comment absorber cette 
croissance démographique et toutes les conséquences qui vont avec, développement du taux de 
motorisation, multiplication des déplacements pour le travail, l’école, les loisirs…  surtout quand dans 
le même temps, le canton n’entend pas investir d’argent en faveur des infrastructures de transport ? 
Tout cela devra-t-il, en cas de coup dur, être toujours à la charge des communes de ce canton ? Au 
bout du compte, est-ce que la population de ce canton devra encore supporter la frilosité de l’Etat et 
payer toujours davantage son ticket pour pouvoir monter dans un bus, lorsqu’il y en aura un qui 
passera ? 

 
 
Le PS tient à rappeler des tâches et engagements essentiels de l’Etat : 

• En matière d’emploi, l’Etat se doit de maintenir les postes de travail. Cela implique parfois 
une réflexion approfondie et sérieuse sur la redistribution des ressources dans les différents 
secteurs de l’Etat 

• L’Etat doit respecter les décisions fédérales dans tous les domaines et plus particulièrement 
celles en lien avec la RPT. 

• L’Etat se doit de mettre l’accent sur la prévention plutôt que sur l’intervention. Cela vaut 
aussi bien dans le domaine de la santé que dans ceux de la précarité ou de la sécurité. Sans 
oublier le défi connu de faire face au vieillissement de la population. 

• L’Etat se doit de maintenir un service public efficace. Face à l’augmentation de la population, 
à la complexité des lois, il y a lieu de maintenir et développer les forces pour maintenir 
l’excellent niveau de notre administration. 

• L’Etat doit maintenir ses efforts pour tout ce qui touche à l’intégration. 
 
Le Conseil d’Etat indique avec fierté qu’il présente un programme touchant tous les secteurs de 
l’Etat, respectant ainsi le principe de symétrie des sacrifices. Le PS relève, au contraire que le 
personnel et les moins bien lotis assument la plus grande part du sacrifice. Ce sont en effet les 
personnes qui ont le moins bénéficié des baisses fiscales qui voient maintenant les prestations 
sociales diminuer et les taxes augmenter. Il est regrettable que le Conseil d’Etat, qui nous avait 



démontré avec son programme de législature qu’il était attaché à développer une politique de 
projet, ne soit pas capable, en cas de difficultés, de décider de priorités faisant la différence entre le 
nécessaire, l’indispensable et le possible. 
 
Le PS constate aussi que l’analyse des prestations qui avait été effectuée pour améliorer l’efficience 
de l’Etat n’a servi à rien puisque l’on se relance dans une analyse. La GPP (Gestion par prestation) qui 
devait apporter plus d’efficacité, n’atteint pas son objectif. Elle a coûté et n’a fait que réduire le 
contrôle que le Parlement doit avoir sur la gestion de tous les services de l’Etat. 
 
Enfin, le PS note qu’il ressort du programme présenté une politique des tranches de salami puisque 
des mesures sont encore à l’étude. Nous pensons principalement à tout ce qui pourrait toucher le 
domaine scolaire. 
 
 
Quelques remarques sur des mesures proposées : 
 
Le Conseil d’Etat parle de renforcement de l’investigation fiscale. Mais il parle essentiellement 
d’intensifier la communication entre les services. Pas un mot sur la fraude fiscale alors que l’on 
connait ce que peut rapporter un poste d’inspecteur supplémentaire. Le PS exige l'engagement 
d'inspecteurs fiscaux supplémentaires, ce qui engendrera des recettes très facilement gagnées. 
 
Le PS reconnait que l’actualisation de la valeur locative peut se justifier 
La mesure qui concerne le réexamen des écolages pour les écoles du secondaire 2 et le conservatoire 
est significative d’une mesure qui touche les familles et nous nous opposons à ce que cela se fasse 
sans distinction de la condition financière des familles concernées. 
 
L’augmentation des participations aux frais de repas et d’hébergement dans les institutions 
spécialisées sera souvent un report sur l’aide sociale à laquelle des familles déjà lourdement 
touchées par les problèmes liés au handicap doivent avoir recours. 
 
L’augmentation du prix des prestations liées à l’éducation sexuelle risque d’avoir un effet 
dramatique. Face à cette augmentation, des communes n’y auront plus recours. Ceci est 
particulièrement dommageable alors que cette éducation contribue à la prévention contre les abus 
et les dérives que connaît notre société dans ce domaine. 
 
L’augmentation des prix d’entrée au MAHF nous paraît dérisoire compte tenu du nombre d’entrées 
payantes enregistrées. Est-ce dans l’application du fameux principe de symétrie des sacrifices que le 
Conseil d’Etat agit plus dans le symbole que dans l’efficacité ? 
 
Le plafonnement des subventions pour la culture est illogique avec une augmentation de la 
population, une augmentation des créations dans  le canton  et des infrastructures dans tous les 
districts financées avec l'aide de l'Etat. 
 
En ce qui concerne les contributions de l’OCN, de l’ECAB, du Groupe E et de la BCF, le PS rappelle 
toute l’importance que ces domaines demeurent des services publics et puissent continuer de 
contribuer, non seulement à la vie associative, mais aussi au fonctionnement et au développement 
de notre canton. 
 
Le PS rejette les mesures qui touchent le personnel de l’Etat par les mesures qui sont proposées. Il 
trouve absurde de limiter à un poste administratif par direction et par année l’augmentation 
annuelle. Encore une fois, cette symétrie des sacrifices ne tient ni compte des besoins spécifiques 
des secteurs, ni de l’évolution de la population, ni des priorités à définir pour maintenir une 



administration efficace au service de la population. Des retards dans certains domaines peuvent 
coûter plus cher qu’un poste de travail. Pour le PS, une telle répartition symétrique, soit un poste par 
direction et par année, confine à la négation même de la politique, à un renoncement à faire un 
choix. Pour ne fâcher personne, on prétérite tout le monde.  
 
Quant aux mesures qui touchent directement le personnel de l’Etat, elles ne sauraient être prises de 
façon unilatérale. Ce canton démontre une fois de plus ses difficultés à admettre le partenariat 
social. Le PS insiste pour que toute mesure fasse l’objet d’une consultation préalable et de 
négociations. 
 
Nous ne saurions admettre, d’autre part, que l’on mette tous les agents de la fonction publique dans 
le même panier. Nous revendiquons que les fonctions les plus basses dans l’échelle de traitement 
soient les moins touchées et que les jeunes et les femmes qui arrêtent momentanément leur activité 
pour se consacrer à l’éducation de leurs enfants ne soient pas ceux qui contribuent le plus. 
 
En matière de subventionnement, le PS met en garde contre les réductions qui touchent la formation 
professionnelle et les bourses d’étude. Celles-ci pourraient amener à créer une classe de privilégiés 
ayant accès aux études ou à la formation.  
 
Sur ce thème encore, le PS s’inquiète des économies prévues, sensées toucher directement les 
associations et partenaires de l’Etat qui se chargent de prévention ; il s’agit-là d’une bombe que l’on 
amorce si l’on réduit le soutien étatique. 
 
Il met également en garde contre les effets pervers des réductions des montants consacrés à 
l’intégration des migrants ainsi que dans le domaine de l’asile et des réfugiés. Ces mesures 
favoriseraient la stigmatisation d’une partie de la population et le risque de conflits. 
 
Nous sommes particulièrement surpris et déçu que le Conseil d’Etat prévoie de réduire les montants 
alloués au fonds de l’énergie. Ceci est une atteinte incroyable à l’effort que doit consentir l’Etat pour 
une société fribourgeoise plus économe, plus efficace et plus écologique en matière d’énergie. 
 
La réduction du montant de l’allocation maternité pour les mères sans activités lucratives est aussi 
une mesure de nature à provoquer des reports sur l’aide sociale. 
 
Pour les mesures de E-gouvernance et d’informatisation des processus, le PS met en garde que le 
Sitel, qui a déjà bien de la peine à « digérer » l’augmentation de ses activités, ne soient finalement 
pas en mesure d’assumer de nouvelles tâches et que l’on se lance dans des processus 
d’informatisation à confier à des tiers qui coûteront plus cher que ce qu’ils économisent. 
 
 
Propositions : 
 
Le PS est persuadé qu’une solution durable ne peut passer que par l’augmentation des impôts pour 
rétablir la situation prévalant en 2007, voire, dans un esprit de réelle solidarité, imposer davantage 
les personnes bénéficiant de hauts revenus. 
 
Mais le PS a également des propositions pour augmenter les recettes et diminuer certaines 
dépenses. Ainsi, dans le domaine des recettes il propose : 
 

• De s’attaquer aux exemptions d’impôts, aux exonérations fiscales ou autres forfaits fiscaux. 
• D’engager des inspecteurs fiscaux supplémentaires. Un poste d’inspecteur est susceptible de 

rapporter 1 million de francs par année. 



• D’exiger la restitution des indemnités et jetons de présence perçus par tous les magistrats de 
l'Etat (Conseillers d’Etat, Juges et Préfets). 

• D'examiner les conséquences sur les recettes de l'introduction d'une imposition sur les 
successions en ligne directe  

 
Dans le domaine des dépenses, il propose : 
 

• La réduction, voire la suppression de la promotion économique exogène, avec tous les 
cadeaux fiscaux aux entreprises qui y sont liés. 

• Des coupes dans le Fonds de la faune. Il ne sert à rien de prendre de coûteuses mesures pour 
quelques castors par exemple. 

 
Le Conseil d’Etat doit se détacher de ce principe injuste de la symétrie des sacrifices et faire preuve 
de courage politique en analysant sérieusement les besoins et les prestations pour définir des 
priorités. 
 
Rédacteur : René Thomet 
 
Pour le PSF, 
Xavier Ganioz 
Vice-président 
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Fribourg, le 13 juin 2013  

 
 

Prise de position du PCS Fribourg 

sur les mesures structurelles et d’économie 2013 -2016 du 7 mai 2013 
 

 
 
Madame la Présidente,  
Mesdames et Messieurs les Conseillers d‘Etat, 
 
 
Le PCS vous remercie de le consulter au sujet de l'avant-projet sur les mesures 
structurelles et d’économie 2013 -2016 et prend position comme suit : 
Nous partageons les déclarations du programme gouvernemental de mettre l’accent sur 
des investissements pour le développement d’infrastructures dans le domaine de la 
mobilité et de la formation, sans oublier le domaine de la santé /personnes âgées/ 
personnes handicapés. Donner des moyens pour encadrer le développement 
économiques, de préserver la qualité de notre cadre de vie et de ménager les ressources 
naturelles nous semblent aussi très important. 
 

1. Nous reconnaissons le besoin de réactualiser le plan financier et d’entreprendre des 
mesures pour équilibrer les finances de l’Etat face à une croissance de notre 
population et une péjoration des perspectives financières de ces prochaines années. 

2. Nous constatons d’abord une situation financière très saine de notre canton, sans 
dettes et avec une fortune nette de 914 mio, même si 550 mio ont déjà été 
affectés. Donc rien d’alarmant. 

3. Nous constatons que le manque à gagner annuel d’environ 150 mio ces 3 
prochaines années correspond aux réductions fiscales annuelles accordées ces 10 
dernières années. 

4. Nous constatons que notre politique d’amortissement d’infrastructures et de 
mobilier/ machines se fait sur des durées excessivement courtes et permettrait de 
dégager un montant de 50 mio par an, si elle se pratiquait sur des durées 
pratiquées par d’autres corporations publiques (communes : p.ex. 3% par an sur 
bâtiments ou routes ou sur une période de 30 ans, ce qui maintiendrait aussi une 
capacité d’investissement de l’Etat pour des projets futures et libérerait des moyens 
financiers pour des dépenses de fonctionnement). Ceci nous semble défendable, vu 
que ces infrastructures sont au service de notre population sur une longue durée et 
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qu’il n’y a aucune raison que ces frais soient uniquement à la charge de la 
population actuelle et qu’elles soient amorties aussi rapidement. Ceci signifierait 
aussi que le montant à trouver annuellement tournerait à 100 mio de francs et 
non à 150 mio. 

5. Nous trouvons la répartition proposée par le Conseil d’Etat de 20% de recettes 
nouvelles et de 80% d’économies sur les dépenses comme disproportionnée. Le 
PCS propose une clé de répartition de 50% de recettes nouvelles et de 50% 
d’économies sur les dépenses. Si des réductions fiscales étaient possibles ces 
dernières années sans péjorer le fonctionnement des services de l’Etat, nous 
concevons aussi un relèvement de l’impôt comme une option praticable et 
juste, vu que l’impôt touche notre population en fonction de sa capacité financière, 
et épargne les personnes et familles avec des revenus modestes. Nous nous 
opposons aussi au projet de soumettre les prestations complémentaires AVS/ AI à 
l’impôt, vu que ces prestations servent justement à permettre un niveau de vie 
décent aux personnes concernées et de ne pas devoir recourir à l’aide sociale. 

6. Nous avons des collaboratrices et collaborateurs qui généralement s’engagent bien 
et notre service public a une bonne réputation.  
• Nous nous opposons à une baisse des salaires des employés d’Etat. Ce 

n’est pas aux employés de l’Etat à être rendus responsables d’une sur-
indexation précédente. 

• Les efforts demandés au personnel doivent impérativement être discutés avec 
la Fede. L’idée d’une application reportée d’un pallier d’augmentation vers le 
début juillet est la seule option envisageable à nos yeux. Nous nous opposons 
aussi à l’idée d’introduire plus tard 30 paliers au lieu des 20 pratiqués 
actuellement. Cette mesure est démotivante pour le personnel, défavorise les 
jeunes collaboratrices et collaborateurs et part d’une supposition que les 
salaires versés seraient trop élevés, ce que nous contestons. Il y aurait un 
manque à gagner de 4.5 à 5% sur une carrière professionnelle et une réduction 
de la rente de pension de retraite d’autant. 

Nous avons un système d’évaluation des fonctions qui donne dans son ensemble 
satisfaction, et nous ne voyons pas l’introduction d’un système de rémunération au 
mérite avec ses risques d’inégalité de traitement et d’application arbitraire et 
inégale selon les chefs de service. 

7. Nouveaux postes à créer : nous trouvons irréaliste de limiter la création de postes à 
1 par direction ( p.ex. la demande en personnel pour les justices de paix ou du 
Tribunal administratif en matière de recours pour le personnel liée à des 
modifications d’organisation proposées par le C. d’Etat et partiellement acceptée 
par le Grand Conseil). Nous admettons que des mesures de réorganisation 
permettent éventuellement de répartir autrement des postes entre différentes 
directions. Nous pensons qu’il ne faut pas réduire le montant prévu pour le 
perfectionnement professionnel de nos collaborateurs/-trices, si nous souhaitons 
avoir un personnel motivé et des prestations de qualité. 
En ce qui concerne les postes dans l’enseignement pour lesquels un rapport est 
prévu cet automne: L’augmentation de la population aura aussi un effet sur les 
effectifs d’élèves à scolariser. Les progrès faits dans l’enseignement ces dernières 
années ne doivent pas être remis en question en ce qui concerne les heures 
d’enseignement pour un enseignant ou une enseignante et l’introduction des 
directions d’école (Schulleitungen) sur l’ensemble du Canton. Nous ne souhaitons 
pas de réduction de leçons hebdomadaire par élève ou une augmentation des 
effectifs par classe. L’introduction de moyens d’enseignement plus individualisés 
( p.ex. dans l’apprentissage des langues) et l’intégration d’enfants avec un 
handicap nécessitent d’avantage une réduction des effectifs par classe si nous 
voulons atteindre les buts visés. Les mesures préconisées par le groupe de travail 
ne devraient pas influencer négativement la qualité de l’enseignement et les 
conditions de travail des enseignants.  
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8. Nous voyons mal une réduction du montant actuellement alloué à l’université de 

Fribourg afin de préserver son attractivité et de tenir compte du nombre important 
d’étudiants et plaidons au minimum pour son maintien au niveau actuel, afin de ne 
pas défavoriser l’uni face aux projets d’implantation de l’EPFL dans « Blue Factory » 
que nous soutenons. 

 
En matière de revenus : 
 

1. Nous sommes globalement d’accord avec l’augmentation d’émoluments, bien que 
ceux-ci doivent rester en lien avec le coût réel d’une prestation offerte. 

2. Nous pensons, en ce qui concerne les impôts, qu’un accent doit être mis sur 
l’investigation fiscale et le contrôle du domicile fiscal. Nous ne serions pas opposés 
à une légère augmentation de l’impôt sur les personnes physiques et morales. 

3. Contribution des usagers : nous nous opposons à l’augmentation des frais d’écolage 
et à une taxe d’inscription au secondaire 2, au conservatoire et aux Hautes écoles. 
L’accès à la formation doit rester abordable aussi pour jeunes de famille de classe 
moyenne qui n’ont pas droit à des bourses d’études, dont les critères d’obtention 
sont déjà bien restrictifs. 

 
En matière de subventions : 
 

1. Culture : nous ne soutenons pas une réduction aux institutions culturelles et à la 
création culturelle. 

2. Dépenses asile et intégration des personnes requérantes d’asile et réfugiés ou 
migrants: les moyens mis à disposition sont déjà très limités et permettent d’éviter 
des problèmes sociaux et de criminalité et nous opposons à une diminution 

3. Les subventions pour les EMS et les soins à domicile doivent être maintenus au 
niveau actuel et tenir compte de l’évolution du nombre de personnes âgées dans 
notre canton ces prochaines années, selon le concept sénior plus. 

4. Les montants prévus comme subvention dans le domaine de la LAVI sont à 
maintenir. 

5. Les montants dans le domaine de la formation professionnelle et des bourses 
d’études sont à maintenir au niveau actuel, car ils sont une condition à un 
développement économique avec personnes bien formées. Les bourses d’études 
sont actuellement déjà pratiquées de manière restrictive . 

 
Non à une diminution sur les sujets suivants: 

• Encouragement aux fusions de communes : diminution du crédit budgétaire est en 
contradictions avec le plan de fusion approuvé dernièrement par le Conseil d’Etat 

• La diminution de la participation du Canton aux frais hospitalier cantonaux comme 
promis de 47% en 2012 à 55% en 2017 irait à la charge de l’assurance de base et 
en conséquence sur les primes d’assurance de tous les habitants 

• Promotion de la santé et prévention 
• Participation de l'Etat pour les frais de formation du personnel des structures 

d'accueil extrafamilial 
• Enfance et jeunesse : contenir les subventions en faveur de projets de jeunesse 
• Réduction du montant de l’allocation maternité pour les mères sans activité 

lucrative 
• Restrictions à apporter dans les aides versées à l'agriculture en matière de 

protection des eaux, de qualité écologique et paysagère et de protection du sol 
• Plafonnement du prix de pension EMS et limitation de la croissance du nombre de 

lits 
• Aménagement des eaux : réduction du volume du budget pour les subventions 
• Loi sur l'emploi et le marché du travail : diminution du crédit ainsi que 
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des forfaits en matière d’allocations pour l’insertion professionnelle des 
jeunes ayant terminé leur formation (AIPJ) 

• Plafonnement des aides financières et évaluation critique des missions et 
des coûts des réseaux d’entreprises formatrices 

• (Fribap, Reflex, RefGEI) et d’autres actions dans le domaine de la 
formation professionnelle 

• Baisser la part cantonale aux coûts des prestations des hôpitaux pour les 
patients domiciliés dans le canton 

• Réduction des frais d'organisateurs des mesures d'intégration asile 
• Réduction des frais d'organisateurs des mesures d'insertion sociale LASoc 
• Adaptations des modalités d’octroi des réductions de primes d'assurance-

maladie pour les bénéficiaires de l'aide sociale matérielle. 
• Réanalyser les feuilles de charges des logopédistes, psychologues et 

psychomotriciens travaillant dans les services auxiliaires scolaires (SAS). 
La proposition consiste à annualiser (semaine de 42 heures à 42 
semaines au lieu de 38 pratiquée actuellement) les horaires du personnel 
des SAS travaillant avec un plan horaire « école » (logopédistes, 
psychologues et psychomotriciens) et à assurer des traitements tout au 
long de l'année (pas d'interruption durant les vacances scolaires). Cette 
mesure nous semble être peu réaliste vu que les enfants sont 
difficilement mobilisables durant les périodes de vacances. Actuellement 
ces collaborateurs se plaignent d’une surcharge de travail avec le grand 
nombre de rencontres de réseau et de rapport à établir. Le nombre 
d’intervention semaine par enfants est fixé p.ex. à 26 séances de 
traitement par semaine par la Fédération Suisse des psychologues, alors 
que la norme cantonale est déjà de 32 séances de traitement par 
semaine. Ce n’est pas en surchargeant ces spécialistes que la qualité du 
service rendu s’améliorera.  

 
Nous estimons que globalement les communes ne doivent pas être 
davantage chargées financièrement. 
 
Nous approuvons une réduction des investissements routiers au strict 
nécessaire (sécurité et entretien correct des routes) et un gel des projets des 
routes de contournement. Nous approuvons par contre les investissements 
dans le domaine ferroviaire. 
 
 
En conclusion, un bon nombre de mesures proposées nous semblent être 
inopportunes et risqueraient de prétériter des prestations ou des coûts de 
services publics auxquels notre population tient ou de démotiver le personnel. 
Nous admettons des mesures pour optimaliser le fonctionnement des services 
de l’Etat et des institutions reconnues d’utilité publique et proposons 
d’augmenter les impôts pour financer ces services et admettons l’augmentation 
proposée de certains émoluments, taxes et impôts dans ce projet. 
 
Merci de nous avoir consultés et de tenir compte de nos remarques. 
 
Nous vous prions d’agréer, Madame la Conseillère d’Etat, Monsieur le 
Conseiller d’Etat, nos meilleures salutations 
 
 
 
Parti chrétien-social du Canton de Fribourg 
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Le Président 
Philippe Wandeler 
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PRISE DE POSITION DES VERTS FRIBOURGEOIS 

I. POSITION GÉNÉRALE  

Après avoir attentivement analysé les propositions du Conseil d’Etat, les Verts 
fribourgeois demandent au Conseil d’Etat de revoir son plan de mesures d’économie. 
En l’état, ils ne peuvent que le refuser.  

Ce plan est structurellement déséquilibré. Il conduit à reporter sur les générations futures 
des dépenses indispensables aujourd’hui. En effet, il propose de réduire les engagements 
de l’Etat alors que, déjà maintenant et demain encore plus, les besoins de la population 
croissent tant quantitativement que qualitativement,  

Les Verts fribourgeois sont persuadés que notre croissance démographique exceptionnelle 
demande à être accompagnée d’une vision du futur pour répondre aux demandes et aux 
besoins en perpétuelle augmentation d’un nombre croissant d’habitants. Avec une politique 
de réduction des prestations publiques, les besoins de rattrapage seront plus grands demain 
et le Conseil d’Etat repousse à « plus tard », aux générations suivantes, les solutions 
nécessaires.  

Les Verts sont convaincus  que la situation du canton implique une plus grande 
responsabilité des autorités et de la population fribourgeoises pour réduire voir supprimer les 
effets déstabilisants sur notre cadre de vie de notre exceptionnelle croissance 
démographique: émissions de gaz à effet de serre et épuisement des ressources non-
renouvelables en particulier. 

Notre appréciation peut paraître sévère, mais elle est conséquente en fonction des 
valeurs et des objectifs défendus par les Verts fribourgeois en faveur d’un 
développement équilibré et responsable. Les propositions qui accompagnent cette 
prise de position sont autant de contributions concrètes à la gestion des problèmes 
de développement que rencontre notre canton qui doivent être pris en compte dans la 
reformulation du plan de mesures.  

II. RAPPEL ET ANTÉCÉDENTS 

Les Verts fribourgeois rappellent qu’ils se sont opposés depuis longtemps aux baisses 
d’impôts votées par le PDC, l’UDC et le PLR et censées attirer de nouveaux contribuables. 
Ils doivent malheureusement constater qu’en plus de priver l’Etat des moyens dont il a 
besoin, cette stratégie fiscale de promotion du développement cantonal a lamentablement 
échoué. Les habitants des agglomérations lémaniques et bernoises n’ont pas attendus nos 
baisses d’impôts pour s’installer dans notre canton et les entreprises à haute valeur ajoutée 
n’y sont pas sensibles, comme le montre les maigres résultats récents de la promotion 
économique du canton, avec ou sans GGBa. 
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Ils ont également refusé de céder au mythe de la croissance et à ses supposés bienfaits, 
attirant l’attention d’abord sur ses coûts inévitables et ensuite sur la perte de contrôle qui 
résultait d’un aménagement catastrophique de son territoire. 

Finalement, les Verts fribourgeois refusent de céder au vent de panique semé par le Conseil 
d’Etat, considérant qu’il s’agit là d’une manœuvre destinée à précipiter des mesures 
d’économie inopportunes à très court terme pour à éviter de répondre à la question de fond, 
celle du niveau des impôts. 

 

III. LES MOTIFS DE LA POSITION DES VERTS FRIBOURGEOIS 

Les considérations suivantes ont conduits les Verts fribourgeois à proposer la refonte d’un 
plan de mesures et à refuser les diverses mesures proposées par le Conseil d’Etat. 

3.1. Des propositions à court terme, sans vision ni perspective 

Les mesures proposées par le Conseil d’Etat souffrent des insuffisances suivantes : 

a. Le Conseil d’Etat ne propose aucune mesure et n’exprime même pas le souci de freiner 
la croissance démographique pour mieux la gérer. Elle est considérée comme une 
fatalité après avoir été saluée comme un bienfait indiscutable. Alors qu’elle est une des 
causes profondes des problèmes de croissance du canton. 

Le CE donne la priorité à un certain encadrement, nécessaire, de la croissance 
démographique. Cependant, les Verts regrettent que rien ne soit proposé pour la gérer, 
pour en réorienter les effets les plus néfastes : l’émission de CO2 et l’épuisement des 
ressources non renouvelables. 

b. Les mesures proposées sont unilatérales dans le sens où elles ne considèrent que leurs 
conséquence en termes d’équilibre financier oubliant complètement de tenir compte des 
équilibres sociaux et environnementaux qui sont les deux autres piliers garants du 
développement durable et équilibré et donc d’un avenir sain. 

c. Les mesures proposées n’ont pas de fil conducteur et ne vont pas au-delà du court 
terme. Elles relèvent souvent plus d’économie de « bouts de chandelle », sans vision et 
sans priorité. Que fera le Conseil d’Etat lorsque, au terme de la législature,  la 
croissance sera toujours là, avec celle des besoins qui l’accompagne. et qu’il aura déjà 
économisé dans tous les recoins ?   

d. Les Verts refusent encore le plan d’économies présenté parce qu’il est inéquitable, ceci 
pour deux raisons : 

1) Le plan d’économie entend faire supporter, en plus d’une charge de travail accrue due 
à la volonté de limiter le nombre de nouveaux postes, environ 40% des économies au 
personnel de la fonction publique. C’est pour nous inacceptable. 

2) La plupart des recettes nouvelles proposées proviennent de taxes. Le montant de ces 
dernières, contrairement à l’impôt, ne dépendent pas de la capacité financière du citoyen. 
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e. Les Verts refusent encore le plan d’économies parce que la proportion 80% d’économies, 
20% de nouvelles recettes n’est pas satisfaisante à leurs yeux. Les Verts attendent du 
CE qu’il dégage de nouvelles recettes, quitte à augmenter les impôts. Les communes 
procèdent de la même manière quand elles sont confrontées à une situation financière 
précaire, ce qui n’est pas le cas du canton de Fribourg qui sort de 11 exercices 
comptables bénéficiaires et possède une fortune de près d’un milliard de francs. 

f. Les Verts refusent la réduction des prestations – en particulier toutes celles de 
prévention et d’intégration sociale – car elle conduit tôt ou tard à une augmentation des 
problèmes sociaux et environnements et ne fait que reporter sur les générations futures 
les problèmes du présent 

3.2. Des propositions insuffisantes 

g. Les Verts refusent le plan de mesures parce que l’on utilise la plus grande partie de la 
fortune du canton pour financer des investissements courants qui accompagnent la 
croissance et qui répondent aux besoins des générations actuelles, dilapidant ainsi un 
« trésor unique» dont l’utilisation devrait être tournée vers le futur. Le Conseil d’Etat 
reporte à plus tard les ajustements fiscaux nécessaires lorsque le canton aura épuisé ses 
réserves. Cela revient à, pour un ménage qui manque de moyens financiers, payer à 
crédit au lieu de travailler plus. 

h. L’appréciation du contexte faite par le Conseil d’Etat ne prend pas en compte les effets 
de la réduction des revenus fiscaux provenant de la modification des impôts sur les 
entreprises et des réformes en préparation au niveau fédéral et cantonal. Cet « oubli » 
nous parait très regrettable et doit être corrigé. 

Le canton de Fribourg a tout à en craindre, non seulement en raison des répercussions 
indirectes via la baisse des transferts de la péréquation fédérales et cantonales, mais 
aussi en raison d’une baisse de ses propres recettes fiscales. Rappelons qu’il est placé 
en 8ème position des cantons suisses, avec le 18,5% de la part de ses recettes 
(représentant 2'101.- par habitant !) qui sont issues de l’imposition des bénéfices 
privilégiés du total des recettes de l’imposition des entreprises1.  

 

IV. LES PROPOSITIONS DES VERTS FRIBOURGEOIS  

Soucieux d’assurer la promotion d’un développement équilibré du point de vue économique, 
social et environnemental, les Verts fribourgeois proposent les pistes suivantes. 

4.1. Développer une vision d’ensemble qui structure les mesures proposées. 

• À situation particulière, solutions particulières. Si la situation financière du canton 
devait véritablement se détériorer de manière significative, ce qui reste à prouver, le 
Conseil d’Etat devrait, selon les Verts, redéfinir les lignes de force de sa politique 

                                                           
1
 Source : Avenir Suisse, Impositions des entreprises, Taxopoly des cantons,  
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financière et fiscale en considérant un horizon d’une  décennie au moins plutôt que 
sur les trois prochaines années.  

Dans cette optique, le Conseil d’Etat devrait tirer parti des leçons d’autres cantons - 
qui ont rétabli des finances équilibrées dans des situations beaucoup plus difficiles 
(comme par exemple celui de Vaud) – pour définir une stratégie pluriannuelle et 
responsable, qui aille impérativement au-delà de la présente législature. 

• Poursuivre simultanément un double objectif avec l’encadrement de la croissance 
démographique et la réorientation du développement pour contrôler et réduire les 
effets négatifs de l’exceptionnelle croissance cantonale.  

• Demander au Conseil d’Etat d’adopter une prise de position explicite et forte 
concernant le contrôle et la gestion de sa croissance à l’instar de ce qu’ont fait 
d’autres cantons suisses comme Zoug et Schwyz.  

• Mettre en œuvre immédiatement de nouvelles mesures d’aménagement du territoire 
qui permettent de reprendre, à terme, le contrôle de la croissance du canton de 
manière à pourvoir mieux la gérer et à ne plus la considérer comme une fatalité. 

4.2. Faire preuve de cohérence financière 

• Adopter une séparation claire entre, d’une part, le financement des investissements 
qui accompagnent la croissance démographique par le biais des recettes courantes 
du ménage de l’Etat (impôts) et, d’autre part, le financement des investissements 
publics durables, ceux destinés à contrôler et à réduire les effets de cette même 
croissance cantonale, par le biais de la fortune cantonale. 

• En conséquence, les Verts fribourgeois proposent d’utiliser le solde de la fortune 
cantonale, soit environ 350 millions, à la création d’un « Fonds Cantonal Durable ». Il 
serait chargé de financer les investissements publics qui réorientent le 
développement du canton de manière durable, par exemple et en particulier tous 
ceux nécessaires pour assurer la transition énergétique, l’assainissement du parc 
immobilier et la mobilité durable. 

De manière complémentaire, ils proposent également qu’à l’avenir tous les bénéfices 
réalisés annuellement par les comptes de l’Etat soient affectés à ce Fonds Cantonal 
Durable.  

Les Verts fribourgeois estiment que de cette manière il est possible d’être 
responsable et de favoriser les investissements nécessaires pour répondre aux 
besoins actuels de la population et à ceux des générations futures. 

• Identifier les effets des réformes à venir en matière de fiscalité des entreprises, en 
montrer les conséquences sur le ménage cantonal et proposer des pistes de solution. 

• Envisager une hausse des impôts, si nécessaire et au moment opportun. Les Verts 
fribourgeois ne peuvent pas cautionner une stratégie qui reviendrait à transmettre au 
prochain gouvernement (c’est-à-dire après les prochaines élections !!) des décisions 
fiscales touchant le taux des impôts. 
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4.3. Assumer des mesures de manière cohérente 

• Les Verts fribourgeois sont favorables à des réductions des dépenses dans les 
domaines jusqu’ici largement favorisés. Il semble par exemple que l’État ne veuille 
pas réaliser d’économies dans le domaine des routes, c’est-à-dire précisément là où, 
ces dernières années, beaucoup d’argent a été investi. Sans parler des 
dépassements faramineux de la H189 ou du pont de la Poya, rappelons que le 
budget de l’entretien constructible des routes a plus que doublé lors de la dernière 
législature (de 7-9 millions à 16-19 millions/an).  

Dans le domaine routier, les Verts demandent en outre que les projets sans 
perspectives de réalisation soient abandonnés. 

• Ils proposent de renoncer définitivement à réduire les moyens des projets sociaux de 
prévention et d’intégration. C’est un auto-goal programmé. Les Verts refusent en 
conséquence des économies dans le domaine des prestations sociales et 
environnementales qui viennent d’être introduites après de longues discussions ; 
prestations en faveur, par exemple, des crèches, des projets de protection de la 
nature ou du Fonds pour l’énergie. 

Ils s’opposent en particulier à toutes les propositions de petites économies de moins 
de 50'000.- par an, sauf lorsqu’elles peuvent être remplacées par des mesures 
d’organisation. De nombreuses propositions du Conseil d’État concernent des 
contributions qui, additionnées, représentent moins d’un demi million d’économies 
par an ! Leur suppression induirait des effets disproportionnés dans des domaines 
sensibles comme la jeunesse, la culture, la protection de l’environnement, 
l’intégration, la formation continue. 

• Les Verts soutiennent toutes les mesures d’efficience ou de réforme appliquées aux 
services de l’État sans péjorer les prestations et les conditions de travail du 
personnel. Dans ce domaine, ils invitent le gouvernement à s’inspirer d’expériences 
testées avec succès par d’autres cantons, y compris celles qui font appel aux 
suggestions et propositions des employés publics. 

Ils refusent que le personnel de l’État paye lourdement les inconséquences du Grand 
Conseil. Le Conseil d’État entend faire supporter 33% des mesures d’économie aux 
employés de l’État qui pourtant ne représentent pas le 5% de la population du canton. 
S’ils sont prêts à considérer et à débattre les différentes mesures préconisées, ils 
s’opposeront à celles qui péjoreraient de manière durable les conditions salariales du 
personnel comme à celles qui surchargeraient et démotiveraient par trop les 
employés publics.  

Les Verts suivront avec une attention particulière d’éventuelles suppressions ou non-
créations de postes et ne perdent pas de vue que la pression exercée sur le 
personnel se répercutera inévitablement sur la quantité et la qualité des services 
publics ; ainsi que sur les générations actuelles et futures. 

• Les Verts proposent de combiner les mesures pour en démultiplier les effets, comme 
par exemple en associant l’actualisation de la valeur locative avec des mesures de 
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promotion de l’assainissement énergétique des bâtiments et la production d’énergie 
renouvelable. Ou encore en faisant la promotion de la mobilité durable (TP et mobilité 
douce) et pas celle de la mobilité en général, tout genre confondu, donc y compris les 
TI.  

• Les Verts attendent finalement du Conseil d’Etat qu’il procède à une évaluation de 
son programme de mesures à l’aide de la boussole de l’agenda 21. Il serait possible 
ainsi de disposer d’un bilan global qui ne considère pas que l’équilibre financier mais 
aussi ceux sociaux et environnementaux. 

 

Le comité des Verts fribourgeois  

Fribourg, le 14 juin 2013 

Personne de contact  

Laurent Thévoz 079 387 8140 



 
 
Parti vert’libéral du Canton de Fribourg 
Gru ̈nliberale Partei Kanton Freiburg 
 
 
 
 
 
Consultation concernant le programme de mesures structurelles et 
dʼéconomies 2013-2016 de lʼEtat de Fribourg. 
 
Daniel Savary_13.06.13 
 
Remarques générales  
 
Le parti vertʼlibéral fribourgeois considère que le programme de mesures proposé est globalement 
justifié et nécessaire parce quʼil anticipe une nouvelle situation préoccupante. Ce plan présente aussi 
la particularité de toucher à une multitude de domaines. Cet aspect, loin dʼêtre un défaut, a lʼavantage 
de multiplier les sources de revenus et les économies réalisables en évitant ainsi lʼécueil de toucher 
une population plus quʼune autre, lʼeffort consenti par tout un chacun pour rétablir les finances 
cantonales étant finalement plutôt raisonnable sans quʼon recoure pour autant à une augmentation de 
la fiscalité, ce qui pénaliserait notamment la classe moyenne.   
 
Néanmoins, il manque deux notions importantes à ce plan. Premièrement, il serait souhaitable que 
des alternatives soient envisagées pour les mesures nécessitant lʼaccord du Grand Conseil, dans 
lʼéventualité où les mesures prévues seraient rejetées. Dans le même ordre dʼidée, la proportion des 
mesures du domaine de compétence du Conseil dʼEtat devrait être revue à la hausse pour que le 
programme puisse rapidement être mis en route. 
Deuxièmement, une stratégie pour lʼaprès 2016 et des priorités claires pour les finances de lʼEtat 
devraient absolument être définies. Une fiscalité écologique orientée vers le développement durable 
doit prendre le pas sur les archétypes actuels.  
 
 
Détails des différentes mesures, mesures à supprimer 
 
Concernant le détail des mesures, le parti vertʼlibéral fribourgeois pense que certaines devraient 
simplement être éliminées du paquet proposé. 
 
En premier lieu, toutes les mesures dʼéconomies touchant à la formation devraient être abandonnées, 
que ce soit pour lʼUniversité, lʼHES, les études secondaires 2, le conservatoire ou les options offertes 
au collège. La formation est une des seules richesses du canton de Fribourg. Y toucher, même de 
manière légère par lʼaugmentation des taxes dʼinscription ou autre, revient à hypothéquer lʼavenir de la 
jeunesse fribourgeoise. Aussi ce secteur doit être préservé, voire même connaître une augmentation 
de ses ressources. 
 
Le parti vertʼlibéral rejette ensuite la réduction des montants alloués au fonds de lʼénergie. A lʼère du 
développement durable, du réchauffement climatique et de la sortie du nucléaire, toutes les mesures 
visant à économiser lʼénergie doivent être maintenues. Nous sommes au début dʼun processus et 
actuellement un soutien étatique reste nécessaire même si, à terme, il devra disparaître. 
 
Finalement, le parti vertʼlibéral relève que la réduction de lʼaide pour les soins à domicile est contre-
productive et doit être abandonnée. Le maintien à domicile, outre tous les aspects humains et 
sociétaux de prime importance quʼil comporte, est aussi une réponse intelligente aux coûts 
quʼengendre le vieillissement de la population. Lʼéconomie réalisée dans un premier temps serait donc 
très vite dépassée par les investissements que nécessitent, par exemple, la réalisation et lʼexploitation 
dʼEMS.  
Par ailleurs, certaines mesures touchant les plus démunis devraient encore être évaluées voire 
simplement abandonnées, leur impact sur le programme étant somme toute insignifiant. 



 
 
 
Rationalisation du fonctionnement de lʼEtat, salaires des collaborateurs 
 
Le parti vertʼlibéral salue les propositions de rationalisation de lʼappareil étatique. Néanmoins, il 
considère que ces mesures restent malheureusement trop timides. Lʼoptimisation des processus, 
lʼexternalisation des tâches ne relevant pas de lʼEtat, lʼinformatisation et la simplification des 
démarches administratives doivent absolument être mis en oeuvre dans les meilleurs délais. Un audit 
permanent doit présider au fonctionnement de lʼEtat, non seulement pour améliorer lʼefficience 
économique de lʼadministration, mais aussi pour correspondre aux demandes des usagers.  
De plus, le parti vertʼlibéral est convaincu quʼun Etat svelte et efficace procure à son personnel des 
conditions de travail stimulantes. Les tâches administratives absconses, le juridisme et la 
multiplication non coordonnée des procédures coûtent cher et démotivent tant lʼusager que les 
collaborateurs. 
Dès lors, le parti vertʼlibéral pense que la légère réduction des rémunérations et le réajustement des 
échelles salariales proposés dans ce programme restent supportables et procèdent de la nécessaire 
solidarité du personnel de lʼEtat à lʼeffort commun pour le redressement des finances cantonales. Une 
réelle et rapide amélioration des conditions de travail semble bien plus stimulante que le maintien du 
statu quo salarial. Et nonobstant lʼactuel effort demandé, lʼefficience étatique est gage de la 
préservation dʼun niveau salarial appréciable que doit présenter lʼEtat dans son devoir dʼexemplarité. 
De plus, un Etat efficace ne devrait pas demander dʼaugmentation constante de personnel. 
 
 
Autres pistes 
 
Le parti vertʼlibéral pense que dʼautres pistes devraient aussi être explorées pour améliorer 
rapidement les finances cantonales. 
Par exemple, lʼoptimisation du patrimoine immoblier de lʼEtat dans lʼoptique de vente des objets 
inutiles devrait être renforcée. Un inventaire de toutes les participations non stratégiques à éliminer 
devrait aussi être dressé en vue dʼun désengagement. 
Puis, en regard de la notable chute des revenus sur le bénéfice des entreprises, il faudrait également 
étudier une éventuelle baisse stratégique de leur fiscalité. Ceci devrait être envisagé sans tabous 
idéologiques afin de permettre aux sociétés d'investir à nouveau pour retrouver des zones 
bénéficiaires et finalement recommencer à payer des impôts sur le bénéfice, à lʼimage de ce quʼa 
entrepris, par exemple, le canton de Neuchâtel. Lʼaugmentation parallèle du taux dʼimposition dont 
bénéficient les holdings en ajustant lʼimpôt des entreprises à un taux unique permettrait de 
correspondre aux standards européens avant quʼils nous soient imposés. Ce taux unique devrait être 
assez bas pour rester concurentiel. 
 
 
Conclusion 
 
En conclusion, le parti vertʼlibéral soutient lʼesprit du programme de mesures structurelles et 
dʼéconomies proposé par le conseil dʼEtat, moyennant certains aménagements, lʼélimination de 
certaines propositions contre-productives et une réelle et rapide optimisation de lʼadministration. 
Ensuite, une stratégie et des priorités claires pour les finances de lʼEtat doivent absolument être 
définies pour le long terme. 
 
    
 
 
 
 



	  
	  

Parti Bourgeois Démocratique du canton de Fribourg 
Secrétariat, Case postale 1187 
CH-1701 Fribourg 
freiburg@bdp-fr.info -  www.bdp-fr.info 

	  
	  
Prise	   de	   position	   du	   PBD	   concernant	   le	   programme	   de	   mesures	  
structurelles	  et	  d’économies	  2013	  -‐	  2016	  
	  	  
A	  la	  suite	  de	  consultation,	   le	  PBD	  Fribourg	  s’étonne	  du	  délai	  donné	  par	   la	  Chancellerie	  
pour	  donner	  un	  avis	  de	  qualité	  sur	  un	  objet	  aussi	  complexe	  et	  grand.	  Cependant,	  après	  
une	  étude	  rapide	  des	  mesures	  proposées,	  le	  PBD	  Fribourg	  donne	  l’avis	  suivant	  :	  
	  

• Il	  est	  louable	  de	  vouloir	  faire	  des	  économies	  ;	  
• Le	   contrôle	   et	   l’augmentation	   des	   recettes	   de	   manière	   linéaire	   peuvent	   être	  

justifiés	  ;	  
• Le	  contrôle	  des	  subventions	  est	  également	  justifié	  ;	  

	  
Même	  si	  le	  temps	  imparti	  pour	  se	  prononcer	  est	  trop	  court	  le	  PBD	  Fribourg	  est	  d’accord	  
en	  grande	  partie	  avec	  ce	  programme,	  car	  il	  permettra	  de	  contenir	  les	  dépenses	  de	  l’Etat.	  
Cependant,	  le	  PBD	  Fribourg	  se	  permet	  de	  rendre	  attentif	  les	  autorités	  sur	  le	  besoin	  :	  
	  

• De	  mieux	  contrôler	  et	  de	  diminuer	  drastiquement	  les	  dépenses	  liés	  au	  «	  social	  »	  
tels	  que	  :	  asile,	  primes	  maladies,	  aides	  diverses,	  etc.	   Il	   s’agit	  de	   faire	  une	  chasse	  
aux	  profiteurs	  de	  tout	  bord	  ;	  

• De	   ne	   pas	   réduire	   les	   salaires	   du	   personnel	   de	   l’Etat,	   mais	   de	   bloquer	  
l’augmentation	   automatique	   (indexation	   aux	   coûts	   de	   la	   vie)	   sur	   une	   période	  
donnée,	  c’est-‐à-‐dire	  jusqu’à	  rattrapage	  des	  échelles	  salariales	  comparées	  à	  celles	  
de	  l’économie	  privée.	  Il	  faut	  passer	  tous	  les	  cadres	  de	  l’Etat	  à	  une	  partie	  variable	  
du	   salaire	   en	   fonction	  d’objectifs	   de	  performances	   et	   introduire	   l’augmentation	  
au	  mérite	  pour	  le	  personnel	  hors	  cadres	  ;	  

• Par	   exemple	   la	   répercussion	   des	   coûts	   de	   police	   pourrait	   être	   un	   moyen	   de	  
prévention	  d’accident	  si	  le	  fautif	  (faute	  grave	  de	  la	  circulation	  et	  mise	  en	  danger)	  
devait	  prendre	  en	  charge	  la	  totalité	  des	  frais	  de	  police	  et	  non	  une	  amende	  ;	  

• Il	   faut	   faire	   très	   attention	   avec	   les	   mesure	   d’économie	   sur	   la	   formation	  
(instruction	  publique,	  frais	  liés	  aux	  études,	  bourses,	  etc.)	  car	  l’Etat	  doit	  maintenir	  
un	   haut	   niveau	   de	   formation	   pour	   tous	   (voie	   académique	   et	   voie	  
professionnelle)	  ;	  

• L’augmentation	  d’impôts	  n’est	   pas	   adéquat	   et	   encore	  moins	  de	   taxer	   les	   rentes	  
complémentaires	  AVS	  et	  AI	  :	  c’est	  une	  injustice	  pour	  nos	  ainés	  !	  

• Pour	  le	  domaine	  de	  la	  santé,	  il	  faut	  aussi	  faire	  attention	  à	  ne	  pas	  perdre	  le	  niveau	  
d’aujourd’hui	   au	   profit	   d’une	   santé	   à	   deux	   vitesses.	   Par	   contre,	   introduire	   une	  
taxe	  pour	  l’accès	  aux	  urgences	  de	  CHF	  200.00	  à	  payer	  sur	  place	  pourrait	  être	  un	  
bon	  moyen	  d’obliger	  certaines	  personnes	  à	  faire	  appel	  à	  leur	  médecin	  de	  famille.	  

	  
Le	  PBD	  Fribourg	  demande	  un	  prolongement	  de	  délai	   afin	  que	   tous	   les	  partis	  puissent	  
apporter	  des	  solutions	  et	  aider	  ainsi	  les	  autorités	  de	  notre	  Canton.	  
	  
Pour	  le	  PBD	  Fribourg	  

	  
Sandro	  Arcioni	  
Président	  
Fribourg,	  le	  15	  juin	  2013	  	  
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Fribourg, le 5 juillet 2013 

Mesures structurelles et d'économies 2013-2016 : réponses des organes consultés 
et prises de position d'autres secteurs (état au 05.07.13) 

 Date de réception 

2. Directions et services de l’Etat   

> Direction de la sécurité et de la justice 14.06.13 
> Bureau de l’égalité et de la famille (BEF) 13.06.13 
> Cadre de la DAEC 14.06.13 
> Police cantonale 18.06.13 
> Service de l'égalité (Uni) 05.07.13 
> Service de l’enfance et de la jeunesse 14.06.13 
> Service de la justice 14.06.13 
> Service des ressources (SRess, DICS) 13.06.13 
> Service de la sécurité alimentaire et affaires vétérinaires (SAAV) 04.06.13 
> Etablissement cantonal des assurances sociales (ECAS) 29.05.13 
> Justice de paix de l'arrondissement de la Broye 13.06.13 

 



















































































 Administration des finances AFin 
Finanzverwaltung FinV 
 
Rue Joseph-Piller 13, 1701 Fribourg 
 
T +41 26 305 31 16, F +41 26 305 31 21 
www.fr.ch/afin 
 
— 

 

— 
Direction des finances DFIN 
Finanzdirektion FIND 
L:\Tef-PFCB\Plan financier\PF 2012-2016\Mesures structurelles et d'économies\Réponse à la consultation MSE\Liste réponses communes avec annexes_05_07_13.docx 

Fribourg, le 5 juillet 2013 

Mesures structurelles et d'économies 2013-2016 : réponses des organes consultés 
et prises de position d'autres secteurs (état au 05.07.13) 

 Date de réception 

3. Communes  

> Bas-Intyamon 25.06.13 
> Belfaux 25.06.13 
> Bösingen 20.06.13 
> Broc 24.06.13 
> Bulle  20.06.13 
> Chénens 18.06.13 
> Corpataux-Magnedens 20.06.13 
> Cressier 20.06.13 
> Crésuz 18.06.13 
> Cugy 18.06.13 
> Düdingen 20.06.13 
> Echarlens 24.06.13 
> Estavayer-le-Lac 20.06.13 
> Farvagny 28.06.13 
> Ferpicloz 20.06.13 
> Fräschels 19.06.13 
> Fribourg 20.06.13 
> Galmiz 24.06.13 
> Gemeindeverband Region Sense 14.06.13 
> Giffers 18.06.13 
> Grolley 25.06.13 
> Gruyères 18.06.13 
> Haut-Intyamon 20.06.13 
> Heitenried 20.06.13 
> La Roche 20.06.13 
> Léchelles 18.06.13 
> Marsens 25.06.13 
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> Misery-Courtion 21.06.13 
> Muntelier 20.06.13 
> Murist 25.06.13 
> Oberschrot 20.06.13 
> Plaffeien 18.06.13 
> Rechthalten 21.06.13 
> Remaufens 24.06.13 
> Riaz 28.06.13 
> Romont 18.06.13 
> Rossens 19.06.13 
> Siviriez 20.06.13 
> Sorens 01.07.13 
> St-Martin 24.06.13 
> St. Silvester 20.06.13 
> St. Ursen 01.07.13 
> Tafers 20.06.13 
> Torny 21.06.13 
> Treyvaux 20.06.13 
> Ueberstorf 28.06.13 
> Ulmiz 20.06.13 
> Villarepos 20.06.13 
> Villars-sur-Glâne 13.06.13 
> Villaz-St-Pierre 02.07.13 
> Villeneuve 20.06.13 
> Vuisternens-devant-Romont 28.06.13 
> Wallenried 18.06.13 
> Wünnewil-Flamatt 18.06.13 
> Zumholz 13.06.13 
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info@regionsense.ch 
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Staatsrat des Kantons Freiburg 
Staatskanzlei 
Chorherrengasse 17 
1701 Freiburg 
 
 
 
 
Tafers, 14. Juni 2013 
 
 
Stellungnahme zum Entwurf des Struktur- und Sparmassnahmenprogramms beim Staat 
Freiburg 
 
Sehr geehrte Frau Staatsratspräsidentin 
Sehr geehrte Damen und Herren Staatsräte 
Sehr geehrte Frau Staatskanzlerin 
 
In Ihrem Schreiben vom 13. Mai 2013 wurden verschiedene Seiten zur Vernehmlassung zum 
oben erwähnten Gegenstand eingeladen. Die Gemeinden des Sensebezirks waren erstaunt, 
dass sie nicht direkt zur Vernehmlassung eingeladen wurden, da der Entwurf des Struktur- 
und Sparmassnahmenprogramms beim Staat Freiburg für die Gemeinden weitreichende 
Folgen haben.  
 
An der letzten Sitzung des Vorstandes des Gemeindeverbandes Region Sense haben die 19 
Gemeindepräsidentinnen und Gemeindepräsidenten des Sensebezirks intensiv über dieses 
Thema diskutiert. Einstimmig wurde entschieden, dass die Gemeinden des Sensebezirks die 
Stellungnahme des Freiburgischen Gemeindeverbandes unterstützten. 
 
Wir danken Ihnen für Ihre Kenntnisnahme und bekräftigen mit dieser Stellungnahme die 
Ausführungen des Freiburgischen Gemeindeverbandes. 
 
Freundliche Grüsse 
 
Gemeindeverband Region Sense 
 
 
 
Nicolas Bürgisser Manfred Raemy 
Präsident Regionalsekretär 
 
 
 
Kopie 
- Gemeinden des Sensebezirks 
 







De : Commune
A : AFin BAL Trésorerie
Objet : mise en consultation du projet de mesures structurelles et d"économie à l"Etat de Fribourg
Date : mardi, 18 juin 2013 11:18:21

Madame, Monsieur,
 
Nous nous référons à votre lettre du 13 mai 2013 relative à l’objet cité en titre. Nous vous
remercions d’offrir la possibilité aux communes qui le désirent de vous faire parvenir leur prise
de position.
 
Après analyse du projet de mesures structurelles et d’économie à l’Etat de Fribourg, la prise de
position du Conseil communal de Gruyères se rallie aux remarques pertinentes exprimées dans
la détermination de l’Association des communes fribourgeoises du 12 juin 2013.
 
En vous remerciant de la bienveillante attention avec laquelle vous examinerez ce qui précède,
nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, nos meilleures salutations.
 
 

 
Au nom du Conseil communal de Gruyères
 
Jean-Pierre Doutaz                           Daniel Weber
Syndic                                                        Secrétaire général
 
Rue du Bourg 33
Case postale 32
CH-1663 Gruyères
 
+41 26 921 80 90 (téléphone)
+41 26 921 80 99 (fax)
 
www.gruyeres.ch
commune@gruyeres.ch (général)
administration@gruyeres.ch (contrôle de l'habitant)
secretariat.communal@gruyeres.ch (caisse AVS)
 
Compte postal
17-1187-7
 
Horaire d'ouverture de l'administration
LU-JE:  08.00 - 11.45 et 13.30 - 17.30
VE:      08.00 - 11.45 et 13.30 - 16.30

 

mailto:Commune@gruyeres.ch
mailto:AFin@fr.ch
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Fribourg, le 5 juillet 2013 

Mesures structurelles et d'économies 2013-2016 : réponses des organes consultés 
et prises de position d'autres secteurs (état au 05.07.13) 

 Date de réception 

4. Associations et groupements d’intérêt  

> AC-HEPF – Association des collaborateurs/-trices de la Haute Ecole 
Pédagogique Fribourg 

17.06.13 

> ACSMS – Association des communes de la Sarine pour les services 
médico-sociaux 

20.06.13 

> AFAS – Association fribourgeoise d’aide et de soins à domicile 13.06.13 
> AFCO – Association fribourgeoise de conseil en orientation 20.06.13 
> AFM – Association fribourgeoise des Magistrats de l’ordre judiciaire 20.06.13 
> AFP – Association Fribourgeoise des Psychologues 18.06.13 
> AMCOFF – Association des maîtres du cycle d’orientation fribourgeois 

francophone 
14.06.13 

> Assises de la culture (membres du groupe de travail) 20.06.13 
> Association des étudiants de la Haute Ecole fribourgeoise de Travail social 20.06.13 
> Association Fribourgeoise de l’Industrie des Graviers et du Béton 17.06.13 
> Association TRAIT D’UNION 13.06.13 
> ASTAG – Association suisse des transports routiers / section Fribourg 11.06.13 
> astp – Association suisse des Thérapeutes en psychomotricité / sous-

section Fribourg 
02.06.13 

> C/AFL – Conférence des Associations Fribourgeoises des Logopédistes et 
ALIFR – Association des Logopédistes Indépendants du Canton de 
Fribourg 

06.06.13 

> Chambre fribourgeoise de l’immobilier 14.06.13 
> CODEMS – Commission des établissements médico-sociaux pour 

personnes âgées du district de la Sarine 
20.06.13 

> Coriolis infrastructures et Agglomération de Fribourg 20.06.13 
> Fédération des crèches et des garderies fribourgeoises 14.06.13 
> INFRI – Association fribourgeoise des institutions spécialisées 14.06.13 
> Pro Senectute Fribourg 28.06.13 
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> REPER – promotion de la santé & prévention 10.06.13 
> Sozialdienst Sense-Oberland 26.06.13 
> Ssp – région fribourg 18.06.13 
> Ssp – région fribourg, résolution du personnel des EMS fribourgeois 05.07.13 
> Syna 18.06.13 
> AFDASSC – association fribourgeoise des assistants en soins et santé 

communautaire 
13.06.13 

> Association des Professeurs du Conservatoire de Fribourg 13.06.13 
> APHEF – association des personnels des Hautes Ecoles fribourgeoises 10.06.13 
> APHEF-TS – association des personnels de la Haute Ecole fribourgeoise 

de travail social 
13.06.13 

> APGYB – association du personnel du Gymnase intercantonal de la Broye 10.06.13 
> Association du personnel de la Prison centrale 10.06.13 
> ASI, section Fribourg - association suisse des infirmières et infirmiers 11.06.13 

 



  
 
 
 
 

 
 
 
 

Chancellerie de l’Etat de Fribourg 
Rue des Chanoines 17 
1701 Fribourg 
Par courrier électronique à afin@fr.ch 
 
 
 
 
 

 
Fribourg, le 14 juin 2013 

 
 
 
Stellungnahme zur Vernehmlassung „Sparmassnahmen“: Vereinigung der Mitarbeitenden 
der PH Freiburg (VMPHF) (texte en français plus bas) 
 
Sehr geehrte Damen und Herren, 

Wir haben mit grossem Interesse Kenntnis vom Bericht über die beabsichtigten Sparmassnahmen 
des Staates Freiburg für die Jahre 2013-16 genommen. 

Wir nutzen die Gelegenheit zu den angekündigten Sparmassnahmen das Personal betreffend 
Stellung zu beziehen. Für alle anderen Aspekte unterstützen wir die Position der APHEF 
(Vereinigung des Personals der Freiburger Hochschulen) und der FEDE. 

Grundsätzlich stellen wir uns nicht gegen die Tatsache, dass das Personal einen Teil der 
Sparbemühungen mitzutragen hat. Dennoch möchten wir bezugnehmend auf die vorgeschlagenen 
Gesetzesänderungen und die vorliegenden Begründungen folgendes zu bedenken geben. 

Das Argument (S. 44), dass der Staat die Löhne nicht dem Referenzindex angepasst hat und somit 
dem Personal bereits 16.8 Millionen „geschenkt“ hat, erscheint uns nicht logisch nachvollziehbar. 
Einerseits schreibt das Gesetz ja vor, dass eine Anpassung nach unten nicht möglich gewesen ist 
(also ist es kein Geschenk) und andererseits kann man nicht in Lohnverhandlungen etwas 
zugestehen und dann später aus diesem Grund die Löhne (erneut) kürzen. 

Das Argument mit den 30 Stufen (S. 45) ist unseres Erachtens komplett unlogisch. Kein Mitarbeiter 
hat ein Interesse daran während dreissig Jahren aufsteigen zu können, wenn er dann erst am 
Punkt ist, an dem er schon nach 20 Jahren sein könnte. Was hier als Vorteil dargestellt wird, ist in 
keiner Weise nachvollziehbar. Ausserdem würde durch diese Massnahme das jüngere Personal 
über Gebühr belastet, da diese Mitarbeitende, die bereits in der höchsten Stufe eingeteilt sind, nicht 
betreffen würde. Von gleichmässiger Verteilung auf alle Schultern kann hier also nicht gesprochen 
werden. 

 

AC-HEPF 
 Association des Collaborateurs / -trices  

de la Haute Ecole Pédagogique Fribourg  
 

 
 
 
 

 
 

VM-PHF 
Vereinigung der Mitarbeitenden der  
Pädagogischen Hochschule Freiburg 
 
 
 
 

 
 

VM-PHF / AC-HEPF – Isabelle Monnard, Présidente, Rue de Morat 36, 1700 Fribourg, 026 305 71 39, monnardi@edufr.ch  
http://school.fri-tic.ch/~vmphf-achepf/ 

 



Aus der spezifischen Perspektive der PH-Mitarbeitenden als Staatsangestellte muss gesagt 
werden:  

• Angesichts stetig und teilweise massiv steigender Studierendenzahlen  ohne entsprechende 
Anpassung der zur Verfügung stehenden Arbeitszeit und der personellen Ressourcen ist es 
nicht nachvollziehbar, dass nun auch noch bei den Löhnen gespart wird. Sowohl 
Ausbildende wie auch das adminstraive und technische Personal werden dadurch doppelt 
gestraft. 

• Die Ausbildenden wurden bereits bei der Evalfri-Einstufung enttäuscht, indem sie gleich wie 
Lehrpersonen der Sekundarstufe 2 eingestuft wurden, obwohl sie eine tertiäre Ausbildung 
anbieten und die Anforderungen an die Qualifikationen der Ausbildenden steigen stetig und 
werden voraussichtlich noch weiter steigen, ohne Anpassung der Lohnklassierung. Der 
Druck, sich weiter zu qualifizieren sowie neben dem Unterrichten auch noch auf hohem 
Niveau Forschen und Publizieren zu müssen, sowie sich in nationalen und sogar 
internationalen Gremien zu engagieren, nimmt stetig zu. Auch dies rechtfertigt keineswegs 
negative Massnahmen bei den Löhnen. 

• Es handelt sich also um eine klare Verschlechterung der Anstellungsbedingungen, die noch 
zusätzlich verschärft werden wird durch die geplanten Lohnkürzungen und weiteren 
Sparmassnahmen. Falls der Staat Freiburg sich als attraktiver Arbeitgeber positionieren und 
gut qualifiziertes und engagiertes Personal anstellen möchte, können die 
Arbeitsbedingungen für gewisse Funktionen nicht dauern verschlechtert werden. 

• Die überaus grosse Flexibilität und das enorme Engagement des Personals durch die in den 
letzten Jahre erfolgten und auch in den kommenden Jahren anstehenden Reformen und 
Veränderungsprozesse können nicht noch durch Sanktionen bei den Löhnen und weiteren 
Sparmassnahmen bestraft werden. 

• Angesichts der stetig steigenden Studierendenzahlen, die auch in Zusammenhang mit der 
stetig wachsenden Kantonsbevölkerung und dem damit verbundenen Bedarf an Primar- und 
Kindergartenlehrpersonen stehen, sieht das Personal der PH Freiburg auch der Limitierung 
neuer Posten sehr kritisch und mit grosser Sorge entgegen. 

Mit PH-Mitarbeitenden sind auch sensibilisiert für die durch die Primarlehrpersonen –also die 
Personen, welche wir ausbilden - geäusserten Befürchtungen im Zusammenhang mit den 
angekündigten Sparmassnahmen. 

Das Personal erbringt immer mehr Leistung und soll nun mit massiven Lohnmassnahmen dafür 
noch bestraft werden. Das ist unlogisch und nicht annehmbar, zumal vor einigen Jahren 
Steuererleichterungen gesprochen wurden, die nun in der Staatskasse fehlen. 

Die Massanahmen sind ausserdem sehr kurzfristig angesetzt, so dass Mitarbeitende, die mit dem 
üblichen Lohnanstieg gerechnet hatten, nun Probleme bekommen werden.  

Da der sehr kurze Zeitraum, der für die Stellungnahme zugestanden wurde, uns leider nicht erlaubt 
hat, die Gesamtheit aller Massnahmen eingehend zu studieren, schliessen wir uns im Weiteren 
derStellungnahme und den Argumenten der FEDE an. 

 

In der Folge der Erwägung der oben angeführten Argumente bitten wir den Staatsrat darum, das 
angekündigte Sparprogramm noch einmal zu überdenken. 

 

Mit bestem Dank für das unserer Stellungnahme entgegen gebrachte Interesse und mit 
freundlichen Grüssen. 

 



Réponse à la consultation sur le Projet de rapport concernant le programme de mesures 
structurelles et d’économies de l’Etat de Fribourg 

 

 

Madame,  Monsieur, 

Nous avons pris connaissance du projet de rapport concernant le programme de mesures 
structurelles et d’économies 2013-2016 de l’Etat de Fribourg.  

Nous profitons de la possibilité qui nous est offerte pour prendre position sur les aspects 
concernant le personnel dans le projet de mesures structurelles et d’économies à l’Etat de Fribourg. 
Pour les autres aspects, nous nous joignons à la prise de position de l’APHEF (Association des 
personnels des hautes écoles fribourgeoises). 

Si nous ne sommes pas opposés au fait que le personnel participe à une partie des efforts 
d’économie, nous désirons cependant vous faire part de nos réflexions au sujet des modifications 
légales et des arguments fournis dans le projet. 

L’argument  (p.44) selon lequel l’Etat n’a pas indexé les salaires selon l’index de référence et aurait 
donc « offert » 16,8 millions au personnel apparait comme illogique. Premièrement, la loi dit qu’un 
ajustement ne peut pas l’être par le bas (il ne s’agit donc pas d’un cadeau). Deuxièmement, on ne 
peut pas s’accorder sur une négociation salariale et plus tard diminuer quand même le salaire. 

L’argumentation sur les 30 classes (p.45) nous apparaît fallacieuse. En effet, aucun collaborateur 
n’a le moindre intérêt à augmenter à 30 paliers ce qu’il pourrait atteindre en 20. Ce qui est présenté 
comme un avantage n‘est pas défendable. En outre, cette décision discriminerait le personnel le 
plus jeune, puisque cela ne toucherait pas les personnes déjà à l’échelon 20. Le principe d’équité 
ne serait donc pas respecté.  

Du point de vue plus spécifique des collaborateurs et collaboratrices de la HEP en tant 
qu’employés de l’état, il doit être mentionné que : 

• L’augmentation constante et parfois importante du nombre d’étudiants (301 étudiants en 
2007 ; 433 en 2012), sans augmentation en personnel et en temps de travail, représente 
déjà un grand effort, aussi bien pour les formateurs et formatrices que pour le personnel 
administratif et technique.. Si des mesures sévères d’économies étaient appliquées, le 
personnel de la HEP serait deux fois pénalisé. 

• Déjà déçus lors de l’évaluation des fonctions dans la procédure EVALFRI - qui a classé les 
collaborateurs de la HEP comme ceux du secondaire 2 – les formateurs se retrouvent 
aujourd’hui confrontés à des exigences en terme de formation et de prestations de plus en 
plus élevées sans adaptation de leur classification. Il s’agit clairement d’une détérioration 
des conditions d’engagement qui serait accrue par une diminution de salaire et les autres 
mesures d’économie envisagées. Si l’Etat de Fribourg veut garder son attractivité en tant 
qu’employeur et ainsi engager des collaborateurs de qualité, il ne peut péjorer ainsi les 
conditions associées à certaines fonctions. 

• La pression à la qualification des formateurs grimpe sans arrêt et va sûrement continuer à 
monter sans ajustement des salaires. Bientôt, les engagements nécessiteront un doctorat et 
les qualifications passées ne semblent plus suffisantes. La pression de produire un haut 
niveau de recherche et de publications ainsi que faire partie d’institution nationale et 
internationale à côté de l’enseignement augmente sans arrêt. Cela ne justifie donc pas non 
plus des mesures sur le salaire. 

 



• Durant ces dernières années (création de la HEP durant de nombreuses années) et pour les 
années à venir les processus de réforme et de changement  ont nécessité et vont encore 
nécessité un engagement accru du personnel et un surplus de flexibilité. Il serait malvenu 
de sanctionner les gros efforts consentis par les collaborateurs de la HEP par une 
détérioration des conditions salariales. 

• Confrontés à un accroissement important du nombre d’étudiants qui correspond à la 
nécessité de former un nombre élevé d’enseignants pour faire face à l’évolution 
démographique du canton, les collaborateurs de la HEP sont également inquiets face à la 
limitation de la création de postes envisagée.  

Le personnel de la HEP est également sensible aux inquiétudes manifestées par les enseignants 
primaires – autrement dit ceux que nous formons – face aux mesures d’économie annoncées et à 
venir. 

Le personnel produit de plus en plus prestations et risque d’être sanctionné par des mesures 
massives sur les salaires. Ces dernières années, des baisses d’impôt ont été accordées, argent qui 
manque cruellement aujourd’hui dans les caisses de l’état. Cette politique est illogique et 
inacceptable. De plus ces mesures sont prévues dans un très court terme, ce qui risque de mettre 
certains collaborateurs-trices dans une posture délicate. 

Le délai très court accordé à cette consultation ne nous a pas permis une analyse détaillée de 
l’ensemble des mesures pour lesquelles nous soutenons la prise de position de la FEDE.  

En conséquence des éléments mentionnés, nous demandons au Conseil d’Etat de reconsidérer le 
programme d’économies présenté. 

 

En vous remerciant de l’intérêt que vous accorderez à ce texte, nous vous adressons Madame, 
Monsieur, nos salutations respectueuses.  

 

Le comité de l’Association des Collaborateurs de La Haute Ecole Pédagogique de Fribourg. 

 
Isabelle Monnard 
Pierre-François Coen 
Jean Ducotterd 
Markus Gerteis 
 
 
 
Copie aux membres de l’AC-HEPF 
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d’organisation – SPO  
Rue Joseph Piller 13 
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Fribourg, le 14 juin 2013 
 
 
Réponse de l’AMCOFF à la consultation sur le Projet de rapport concernant le programme 
de mesures structurelles et d’économies 2013-2016 de l’Etat de Fribourg 
 
Madame, Monsieur, 
 
L’AMCOFF, en tant qu’association professionnelle prend part à la consultation du Service du 
personnel et d’organisation (SPO) sur le Projet de rapport concernant le programme de 
mesures structurelles et d’économies 2013-2016 du Conseil d’Etat. 
 
Enseignants 
 
Alors que les enseignants ont déjà fourni un gros engagement et un travail supplémentaire 
pour l’introduction du PER, on nous promets une restructuration. Nous sommes choqués de 
voir comment le Conseil d’Etat remercie les enseignants fribourgeois de permettre à l’école 
du canton d’être à la pointe dans l’introduction du PER. Les enseignants fribourgeois sont 
parmis les seuls à alimenter les ressources numériques d’enseignement, signe de notre 
loyauté envers le canton. En revant un peu en arrière, nous vous rappellons que le canton de 
Fribourg a régulièrement occupé les premières places des études PISA. Tout ceci pour un 
coût global par élève parmis les plus bas de Suisse. 
 
Le Conseil d’Etat a créé un groupe de travail, qui rendra ses conclusions cet automne. D’ores 
et déjà, des propositions circulent comme : une augmentation des élèves par classe, une 
diminution des soutiens dans les classes d’intégration, éventuellement une augmentation du 
temps de travail, une diminution de la dotation dans les écoles spécialisées. 
 



Une augmentation du nombre d’élèves par classe n’est pas souhaitable : cela aura pour 
conséquence une diminution de la qualité de l’enseignement, et ce seront les enfants qui, 
les premiers, en feront les frais. 
 
Concernant le temps de travail, nous souhaitons rappeler que les enseignant-e-s sont 
astreint-e-s à des conditions de travail souvent pénibles (gestion d’une classe, contacts avec 
les parents etc.). Par ailleurs, nous devons nous investir dans un nombre important 
d’activités hors du temps de classe : groupes de travail, modules divers et variés, 
organisation de l’école etc. Dans notre société actuelle, la part educative dans 
l’enseignement ne cesse d’augmenter et elle prend de plus de temps et d’énergie. Sans 
compter le temps qu’il faut consacrer aux corrections, aux examens et qui, parfois, ne sont 
même pas comptabilisés comme temps de travail. Il arrive régulièrement que nous 
travaillons les week-ends pour arriver au bout de nos tâches ! Certains enseignants, 
notammment ceux de langues étrangères, sont débordés par les multiples tâches induites 
des réformes successives. Ils ne peuvent quasiment plus envisager de travailler à plein 
temps ! 
 
Le projet de pédagogie spécialisée se propose de renforcer l’intégration en classe des élèves 
ayant des besoins spécifiques. Ces mesures nécessiteront imanquablement des ressources et 
du personnel. L’Etat va-t-il tenir ses engagements tels que présentés dans le projet ou 
l’intégration se fera-t-elle essentiellement en demandant plus aux enseignants, alors que 
nous serions moins payés ? 
 
Et qu’en est-il de l’attrait pour la profession ? Alors que l’enseignement doit faire face à une 
situation de quasi prénurie, pensez-vous qu’en baissant les salaires et en durcissant les 
conditions de travail cela attirera plus de personnes à devenir enseignant ? 
 
Nous sommes très inquiet des mesures qui sont envisagées dans le secteur de 
l’enseignement et estimons que, pour ce qui concerne le temps de travail, nous sommes 
déjà très souvent « à la limite ». L’enseignement est une des professions connaissant les plus 
touché par les Burn-Out. Chaque enseignant en difficulté ou en arrêt maladie cause un 
boulversement dans l’organisation de l’école avec bien souvent des conséquences négatives 
pour les élèves. 
 

L’Ecole ne pourra pas faire mieux avec moins ! (pour reprendre les propos 
de Mme la Directrice de la DICS lors de la dernière rencontre DICS –AMCOFF) 

 
 
Remarques d’ordre général 
 
Nous sommes consternés par les mesures d’écnomies proposées par le Conseil d’Etat. Nous 
nous permetons, tout d’abord, de rappeler que le Conseil d’Etat a toujours mis en avant la 



« symétrie des sacrifices » lorsqu’il a parlé de mesures d’économies. Or, selon les chiffres 
fournis, il apparaît que c’est le personnel de l’Etat et du secteur subventionné qui va devoir 
faire – et de loin – le plus gros de l’effort (43%). Les nouvelles recettes, par exemple, ne 
constituent que 30% des montants à économiser et, pour l’essentiel, elles seront supportées 
par les bas et moyens revenus (augmentation des taxes et émoluments, impôt sur les 
véhicules, impôt sur les chiens, etc.) à savoir, notamment, le personnel de l’Etat et du 
secteur subventionné, qui sera donc ponctionné deux fois ! 
 
Par ailleurs, on fait comme si les finances cantonales se trouvaient dans un état désastreux.  
 
Il faut savoir raison garder : le canton de Fribourg est considéré, en matière de finances 
publiques, comme un modèle en Suisse, elle-même considérée comme un modèle dans le 
monde (voir par exemple Le Temps du 14 mai, « Cure d’austérité : le modèle fribourgeois »). 
Le canton de Fribourg a, ainsi, aligné 11 exercices bénéficiaires depuis 2002 (y compris celui 
de 2012, à hauteur de 38,4 millions avant opérations de clôture) et disposait, fin 2012, d’une 
fortune de 914,9 millions : de nombreux cantons suisses, et la quasi-totalité des pays du 
monde entier rêveraient de disposer d’une telle situation financière ! 
 
Il faut être clair : l’état des finances publiques fribourgeoises est, actuellement, excellente et 
ne nécessite aucunement un tel plan d’austérité. 
 
 
Coupes dans les salaires 
 
Dans son projet, le Conseil d’Etat prévoit des coupes très importantes dans les salaires : 
 

- Une baisse des salaires réels de 0,9% en 2014, la grille des salaires étant adaptée à un 
indice des prix à la consommation de 108,6 (actuellement : 109,6). 
 

- Un blocage de l’indexation pour de nombreuses années : aucune indexation ne sera 
octroyée jusqu’à ce que l’indice des prix à la consommation atteigne les 112 points, 
soit 3,4 points de plus qu’actuellement. Si on enlève 3,4 points à l’indice actuel, cela 
nous fait remonter 7 ans en arrière, soit en février 2006 ! Autant dire qu’il n’y aura 
plus d’adaptation des salaires pour de nombreuses années. 
 

- Une suppression des annuités en 2014, et une diminution de moitié en 2015 et 2016. 
 

- Dès 2017, une refonte totale de la grille des salaires : le nombre de paliers passerait 
de 20 à 30. 

 
Cette dernière modification a été présentée comme évitant aux employés d’être frustrés de 
ne plus recevoir d’augmentation après 20 ans. Cet arguement est absolument falacieux ! 



Comment un employé pourrait préférer perdre des dizaines de milliers de francs ! C’est une 
provocation éhontée ! 
 
Les pertes salariales seraient massives : un-e employé-e d’administration (classe 12) perdrait 
11'743,30 francs en 3 ans, un-e infirmier/-ière (classe 17) 13'782,60 francs et un-e 
enseignant-e de CO (classe 22) 15'412,15 francs. L’augmentation du nombre de paliers 
représente un manque à gagner, sur une carrière, de l’ordre de 150'000 à 250’000 francs, 
soit une baisse du salaire de carrière de 5% ! Cette perte se reportera sur les conditions de 
retraite, le calcul de la rente s’effectuant – pour le personnel de l’Etat – à partir de la somme 
cumulée des salaires de carrière. 
 
La situation financière de l’Etat ne justifie en aucune manière des coupes de salaires. En 
particulier, il est stupéfiant que des baisses réelles de salaires (salaire qui figure sur la fiche 
de paie) soient effectuées, alors qu’on n’a toujours pas vu le premier franc de déficit ! Une 
telle mesure – en principe prise dans de situations de crise aiguë des finances publiques – est 
totalement déconnectée de la réalité. 
 
Par ailleurs, les jeunes salarié-e-s sont frappé-e-s de plein fouet par ces mesures, que ce soit 
via la suppression des annuités ou la refonte de la grille des salaires (passage de 20 à 30 
annuités) : pour certain-e-s (taux partiels, enfants à charge etc.), il deviendra difficile de 
boucler les fins de mois.  
 
Nous ne comprenons pas que le Conseil d’Etat fasse supporter une telle charge d’économies 
sur ses salarié-e-s les plus jeunes, qui ont également les salaires les plus bas. 
 
Gel des postes de travail 
 
Le Conseil d’Etat prévoit un gel des postes de travail, puisqu’il n’y aurait, en 2014 et 2015, 
qu’un poste de travail supplémentaire pour l’administration (au sens large). Cette limitation 
s’appliquera également au secteur subventionné (santé et social). 
 
Or, le canton de Fribourg connaît une croissance démographique massive (environ +2% par 
an), la plus importante de Suisse en 2012. Cette croissance démographique induit des tâches 
supplémentaires et un surcroît de travail. De nombreux services de l’Etat fonctionnent déjà 
en état de sous-effectifs, et ont absolument besoin de postes supplémentaires pour 
répondre aux besoins de la population. 
 
Avec un gel des postes de travail, la situation va encore s’aggraver. La pénibilité et la charge 
de travail vont encore augmenter, et les risques de stress et de burn-out seront plus élevés. 
Il est facile de dire qu’il faut « faire moins » : qui va nous dire quelles sont les tâches qui ne 
doivent plus être effectuées ? Qui va nous soutenir lorsqu’il s’agira de l’expliquer aux 
usagers/-ères ? 



 
Le Conseil d’Etat doit, absolument, prévoir un pool de postes supplémentaires pour les 
services où les besoins sont dûment attestés. 
 
Délai de consultation 
 
La Loi sur le personnel de l’Etat de Fribourg (LPers) prévoit un délai de consultation de deux 
mois au minimum (article 123, alinéa 3).  
 
La consultation peut se faire de manière orale et se dérouler dans un délai plus bref, mais 
uniquement pour des mesures périodiques. 
 
Or, pour le présent paquet d’économies, le Conseil d’Etat a prévu un délai de consultation 
d’un mois uniquement. Dans le cadre des mesures prévues par le Conseil d’Etat, il est clair 
que nous ne nous trouvons pas uniquement dans un contexte de « mesures périodiques », 
mais bien dans une réforme globale, prévoyant la modification de nombreuses dispositions 
légales et des mesures qui touchent également les postes de travail.  
Par conséquent, le délai de consultation de deux mois devrait s’appliquer, et je demande au 
Conseil d’Etat de respecter les dispositions de la Loi sur le personnel de l’Etat en la matière. 
 
 
Autres remarques 
 
Les coupes dans les prestations et les subventions vont remettre en question non seulement 
les conditions de travail du personnel, mais également la qualité des prestations à la 
population.  
 
Cela nous inquiète, tout particulièrement dans des secteurs comme l’enseignement 
(augmentation du nombre d’élèves par classes), la santé (suppression de prestations 
hospitalières) ou encore la politique en faveur des aîné-e-s (diminution de la dotation dans 
les Homes). 
 
Concernant les recettes supplémentaires, nous sommes effarés de constater que, pour 
l’essentiel, ce sont les bas et moyens revenus qui en feront les frais : augmentation des 
émoluments, gel de la déduction pour primes d’assurance-maladie, augmentation des 
écolages pour les écoles du secondaire 2. Idem pour ce qui concerne les coupes dans les 
« prestations matérielles » : diminution des bourses d’études, baisse de l’allocation 
maternité pour les femmes sans activité lucrative, projet de diminution des réductions de 
primes d’assurance maladie, etc. 
Or, si le Conseil d’Etat envisage d’économiser 435 millions au cours des trois prochaines 
années, c’est, principalement, en raison des cadeaux fiscaux effectués au cours des deux 
dernières législatures, qui se sont soldées par 179 millions de recettes en moins par année. 



Ce sont, pour l’essentiel, les hauts revenus qui ont profité de ces baisses d’impôts. Par 
ailleurs, de nombreuses sociétés (p.ex : holdings) ou individus (impôt à la dépense) paient 
des impôts dérisoires, voire inexistants.  
 
Si la « solidarité citoyenne » invoquée par la Présidente du Conseil d’Etat, Madame Anne-
Claude Demierre, lors de la présentation des mesures d’économies à la presse, a un sens, il 
faut absolument que ces catégories passent à la caisse ! 
 
Conclusion de l’AMCOFF 
 
L’AMCOFF estime que le projet de mesures d’économies du Conseil d’Etat ne se justifie pas, 
et qu’il est totalement disproportionné. Ce projet témoigne d’un manque de considération 
pour l’engagement du personnel envers le service public. 
 
Nous nous opposons, en particulier, à toute baisse nominale de salaire en 2014, et 
souhaitons que les mécanismes salariaux puissent être maintenus. Il n’y a pas de raison 
procéder à une remise en cause des salaires – et de la grille salariale – tant qu’aucun déficit 
n’a été réalisé ! A ce titre nous rejetons catégoriquement le passage de 20 à 30 paliers. 
 
Les enseignants seront déjà touchés par des mesures de restructuration qui seront 
présentées en octobre et nous estimons donc qu’il est profondément injuste d’être ainsi 
doublement pénalisés. 
 
En vous remerciant de votre attention, je vous prie de recevoir, Madame, Monsieur, mes 
plus cordiales salutations, 
 

 
AMCOFF 

p. a. Président Sylvain Lang 
En Genevrex 9 

1772 Grolley 
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Madame la Présidente, Mesdames les conseillères d’Etat, Messieurs les conseillers d’Etat,
 
En date du 15 mai 2013, le Conseil d'Etat a mis en consultation externe durant un mois son projet de
mesures structurelles et d'économies. Les mesures, qui doivent permettre d'économiser environ 110
millions de francs en 2014 140 millions de francs en 2015 et 180 millions de francs en 2016, seront
soumises au Grand Conseil lors de sa session d'octobre.
 
L’association Trait d’union, s’étant fixée notamment comme objectif de collaborer à l’élaboration
des politiques sociales du canton de Fribourg avec les autorités politiques, par la participation aux
consultations sur les (avant-) projets de loi. (cf. statut de Trait d’union art. 4 Tâches), a décidé de
répondre à cette mise en consultation. Le délai très court n'a pas permis de réunir quelques
membres de Trait d’union pour élaborer une prise de position argumentée. Le comité a néanmoins
tenu à interpeller le conseil d'Etat dans un esprit constructif en fonction de critères liés aux objectifs
de notre association :
 

·         améliorer la collaboration inter-professionnelle, décloisonner les institutions sociales et
médico-sociales

·         défendre les intérêts des destinataires de l’action sociale dans le canton de Fribourg;
·         promouvoir l’action sociale par la mise en place de projet, mettant en avant les ressources

des populations soutenues et défendant leurs intérêts.
 
Nous vous remercions d’ores et déjà pour l’attention que vous porterez à nos messages et pour
votre intérêt, nous l’espérons, à les prendre en compte et les défendre dans le projet définitif. Nous
restons à votre disponibilité et au service de tout projet permettant de promouvoir l’action sociale
en général et le sort des bénéficiaires en particulier. Nous profitons de ce courrier pour souligner que
nous apprécierions pouvoir figurer officiellement sur les listes des destinataires des consultations en
lien à l’action sociale.
 
En restant à votre disposition pour de plus amples informations, nous vous prions de recevoir,
Madame la Présidente,  Mesdames les conseillères d’Etat, Messieurs les conseillers d’Etat, nos
meilleures salutations. 
 
Le comité de Trait d’union.
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mailto:sabine.corzani@bluewin.ch
http://www.trait-dunion.ch/



 
 


 


notre Association TRAIT D’UNION 
 


 
tient à interpeller le Conseil d’Etat quant au rapport concernant 


 le programme de mesures structurelles et d’économies 2013-2016 
 


POURSUIVONS NOTRE ENGAGEMENT ENVERS LA POPULATION !!! 
 


 


Pourquoi?  


•Pour faire vivre une association fribourgeoise aux buts inédits: promotion de l'action 
sociale dans notre canton, défense des intérêts des destinataires de l'action sociale ; 
amélioration de la collaboration inter-professionnelle.  


Comment?  


•En organisant diverses visites institutionnelles, actions d'informations ou tables rondes 
dans un sens d'interconnaissance et d'échange.   


•En interpellant les autorités à l'occasion de l'élaboration des politiques sociales du 
canton pour faire émerger les problématiques préoccupantes qui émanent du 
terrain de l'action sociale directe.    


Qui ?  


•Plus de cent membres 


•Acteurs-trices  exerçant ou ayant exerçé  une activité dans un secteur de l'action 
sociale du canton de Fribourg  


les destinataires 
de l'action 


sociale 


•en préservant les prestations visant le soutien de la population vulnérable, en 
poursuivant un accompagnement citoyen des jeunes en difficutés dans leur 
insertion professionnelle.  


la collaboration 
inter-


professionnelle 


•en soutenant les associations ou les prestataires de services dans leur mandat 
sans risquer de les contraindre à des fusions ou des financements privés 
inexistants.  


la qualité de 
l'action sociale   


•en poursuivant l'engagement solidaire dans le secteur subventionné et en 
affirmant l'ambition d'un canton mobilisateur de projet novateur.   
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 Par e-mail : afin@fr.ch 
  
 Au Conseil d’Etat du Canton de Fribourg 
 Rue des Chanoines 17 
 1701 Fribourg 
 
 
 
 
 Fribourg, le 11 juin 2013    PF 
 
 
Mise en consultation du projet de mesures structurelles et d’économies à l’Etat de 
Fribourg – Prise de position de l’ASTAG section Fribourg 
 
 
Madame la Présidente du Conseil d’Etat, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers d’Etat, 
 
Le comité de l’ASTAG – Association suisse des transports routiers – section Fribourg s’est 
penché sur les mesures structurelles et d’économies présentées par le Conseil d’Etat dans le 
rapport mis en consultation. Il vous prie de bien vouloir prendre en considération sa prise de 
position relative aux mesures évoquées ci-dessous. 
 
Modification de la loi sur l’imposition des véhicules automobiles et des remorques (LIVA) – 
majoration de 10% du tarif (point 6.8.1 du rapport) 
L’ASTAG section Fribourg est fermement opposée à cette modification pour les 
raisons suivantes : 
 
- Une augmentation générale des tarifs de 10% ne pourrait pas être répercutée sur la clientèle 

et mettrait encore plus de pression sur les entreprises actives dans le transport routier ; elle 
pourrait inciter certaines d’entre elles, si ce n’est à délocaliser la totalité de leurs activités, du 
moins à accroître la part de leurs véhicules et remorques immatriculés dans d’autres 
cantons. 
 

- De nombreuses études attestent que les coûts occasionnés par le transport routier à la 
collectivité sont d’ores et déjà couverts à plus de 100% au moyen des différents impôts et 
taxes existants (Redevance poids lourds liée aux prestations, Impôt sur les huiles minérales, 
Impôts sur les véhicules, etc.). Une nouvelle augmentation de ces dépenses obligatoires 
accroîtrait encore l’iniquité qui prévaut déjà. 
 

- L’évolution de l’indice suisse des prix à la consommation, qui sert de base pour l’adaptation 
des tarifs annexés à la LIVA, ne devrait connaître durant les prochaines années que des 
augmentations minimes, voire stagner ; en l’absence d’une tendance claire, on devrait 
renoncer à une indexation. Les dernières prévisions de l’Office fédéral de la statistique font 



 

d’ailleurs état d’un renchérissement de -0.1% pour 2013 et de +0.2% pour 20141, et l’indice 
2014 atteindrait alors péniblement 160.1, soit en-dessous du palier de 5% situé à 160.3. 

 
 
Modification de la loi sur l’imposition des véhicules automobiles et des remorques (LIVA) – 
ajustement de tarifs relatifs aux véhicules affectés au transport de marchandises (point 6.8.2 
du rapport) 
L’ASTAG salue la volonté de plafonner l’imposition des semi-remorques et des 
remorques, mais n’adhère en aucun cas à la majoration des tarifs pratiqués pour les 
tracteurs à sellette.  
 
Il est illusoire de vouloir combattre la pratique consistant à immatriculer les remorques et semi-
remorques dans d’autres cantons tout en augmentant en parallèle l’imposition des tracteurs à 
sellette. Seule une diminution globale des tarifs pratiqués pourra favoriser l’immatriculation 
avec des plaques FR de tels véhicules. 
 
 
Vous remerciant de l’attention que vous aurez portée à la présente, nous vous prions d’agréer, 
Madame la Présidente du Conseil d’Etat, Mesdames et Messieurs les Conseillers d’Etat, 
l’assurance de notre considération distinguée. 
 
 

ASTAG, SECTION FRIBOURG 
ASSOCIATION SUISSE DES TRANSPORTS ROUTIERS 

 
 Le Président : Le Secrétaire : 
 
 
 
 Peter Krummen Pascal Fragnière 
 

                                                           
1
 http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/05/02/blank/key/teuerungsprognosen.html - consulté le 5 juin 

2013 

http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/05/02/blank/key/teuerungsprognosen.html
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Prise de position sur le rapport concernant le programme de mesures structurelles et 
d’économies 2013-2016 de l’Etat de Fribourg 
 
 
 
Chères Députées, chers Députés, 
 
La sous-section fribourgeoise de l’association des thérapeutes en psychomotricité tient à vous 
faire part de son inquiétude concernant un chapitre précis du rapport mis en consultation. Ce 
dernier, situé au point 4.4.2 « En matière de personnel », s’intitule « Réanalyser les feuilles de 
charges des logopédistes, psychologues et psychomotriciens travaillant dans les services 
auxiliaires scolaires (SAS) » (p.40).  
 
Nous considérons cette mesure inutile et même contreproductive pour plusieurs raisons : 
 

1. Cette mesure structurelle ne permet pas d’économies financières.  
 

2. Si cette mesure était adoptée, nous aurions, par rapport à la situation actuelle, entre 140 et 
200 heures de moins par année pour réaliser nos tâches administratives (rédaction de 
rapports, analyse de bilans, réflexions personnelles et pluridisciplinaires, colloques, etc.). 
Celles-ci sont déjà très conséquentes et le temps à disposition pour les réaliser est 
restreint : les accomplir en moins de temps, tel que le stipule le chapitre susmentionné, 
nous serait impossible. Nous soulignons que comparativement à d’autres cantons, nous 
avons actuellement peu d’heures « non-usager » (administratives).  
De plus, cette partie de notre travail sera encore plus lourde si le nouveau concept 
cantonal sur la pédagogie spécialisée entre en vigueur. 

 
3. Tous les enfants ont un besoin vital de « vrai » vacances. Ceux que nous suivons dans nos 

services sont souvent en difficultés scolaires ; ils doivent donc énormément travailler 
durant les périodes de classe. Dès lors, les pauses sont plus que nécessaires pour eux et les 
vacances leur permettent d’intégrer tous les apprentissages qu’ils ont faits dans nos 
services.  

 
En conséquence, cette mesure :  

• péjorerait la qualité de notre travail ; 
• entrainerait une impossibilité de réaliser les tâches qui nous sont demandées, ce qui 

augmenterait considérablement le risque de surcharge de travail et donc d’arrêt maladie ; 
• serait nocive pour les enfants.  

 
Nous vous demandons en conséquence de retirer le chapitre « Réanalyser les feuilles de charges 
des logopédistes, psychologues et psychomotriciens travaillant dans les services auxiliaires 
scolaires (SAS) » des mesures structurelles et d’économies du Conseil d’Etat.  
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Concernant les autres chapitres de ce rapport, nous nous joignons aux prises de position de la 
FEDE (Fédération des Associations du Personnel du Service public du Canton de Fribourg) et du 
SSP (Syndicat des Services Publiques). De plus, nous soutenons la position de l’ARLD 
(Association Romande des Logopédistes Diplômés) sur le chapitre 6.4 « La modification de la loi 
du 19 juin 2008 concernant le financement des mesures de nature pédago-thérapeutique 
dispensées par des prestataires privés agréés (XXX/D) » (p. 48). 
 
En espérant que nos revendications seront comprises et défendues par vos groupes, veuillez 
recevoir, chères Députées et chers Députés, nos cordiales salutations. 
 
 
 
 
 
 

  
 

Fribourg, le 2 juin 2013  Chloé Kunz 
  Au nom de la sous-section de l’astp 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copie à : 
- Présidents de groupes du Grand Conseil 
- Mme la Conseillère d’Etat Isabelle Chassot 
- Mr. le Conseiller d’Etat Georges Godel 
- Organisations : FEDE, SSP, FOPIS, ARLD  























  Fribourg, le 14 juin 2013 
 

Case postale 167   1707 Fribourg 
www.crechesfribourg.ch  
info@crechesfribourg.ch 
 
 
        Conseil d’Etat 
        Rue des Chanoines 17 
        1701 Fribourg 
 
 
 
 
Consultation du projet de mesures structurelles d’économies à l’Etat de Fribourg 
 
 
Mesdames et Messieurs les Conseillers d’Etat, 
 
Nous nous permettons de prendre position sur certains points du projet d’économies susmentionné, étant donné 
qu’il concerne aussi notre champ d’activités. 
 
Nous regrettons et rejetons les économies qui touchent directement la formation et le perfectionnement 
professionnels (p. 24, 26 et 27) et vous demandons de réévaluer votre position à ce sujet. 
 
En effet, la réduction de 50% à 25% de la subvention pour le perfectionnement dans le domaine de l’accueil 
extrafamilial va prétériter le personnel des crèches. Il faut savoir que la qualité des structures d’accueil dépend 
très largement de la formation de son personnel. Diminuer les moyens à disposition dans ce domaine va à 
l’encontre d’une politique en faveur de l’enfance.  
 
La limitation des subventions pour les cours interentreprises et l’augmentation consécutive des coûts pour les 
entreprises formatrices, pourrait, de son côté, avoir un effet dissuasif sur la volonté de former des structures 
d’accueil. En effet, les crèches formatrices engagent des ressources importantes pour le suivi des apprentis 
(temps des formateurs pour le suivi, pris sur le temps d’accueil des enfants, et coûts). Si les conditions de 
formation des apprentis se dégradent, l’intérêt des structures d’accueil de former risque d’en pâtir. 
 
Même si notre Fédération n’est pas directement concernée par les subventions aux organisateurs de cours, en 
tant que membre de l’OrTra Santé-Social, nous estimons que la baisse du taux de subventionnement aux 
organisateurs de cours de formation continue à des fins professionnelles et des cours de préparation aux examens 
professionnels fédéraux va à l’encontre de nos objectifs généraux d’amélioration de la formation du personnel. 
 
Enfin, les mesures touchant plus généralement à l’enfance, à la jeunesse et à la famille, soit la réduction de 
l’allocation de maternité, la limitation des subventions en faveur des projets pour l’enfance et la jeunesse, ainsi 
que la diminution des forfaits pour l’Office familial et l’Accueil familial, ne sont pas acceptables. Ces domaines, 
déjà très faiblement soutenus par les pouvoirs publics, ne devraient pas être les premières victimes de mesures 
d’économies. 
 
Les mesures envisagées dans le domaine de la formation et du perfectionnement professionnels, ainsi que celles 
concernant l’enfance, la jeunesse et les familles, ne représentent pas un potentiel d’économies suffisamment 
significatif pour améliorer les finances de l’Etat. Nous vous prions dès lors de revenir sur ces propositions. 
 
En vous remerciant par avance de l’attention que vous porterez à notre prise de position, nous vous prions 
d’agréer, Mesdames et Messieurs les Conseillers d’Etat, nos salutations distinguées. 
 
     Pour la Fédération des crèches et garderies fribourgeoises : 
 
 
 
 
      Annette Wicht, secrétaire générale 
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